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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, 

En France, un enfant est tué tous les 5 jours. Le nombre d’enfants 

ayant bénéficié d’une mesure de protection ne cesse de progresser. Il atteint 

328 000 fin 2018, ce qui représente une hausse de 12,1% entre 2019 et 

2012
1
. 

Entre mars et avril 2020, dates du premier confinement, la part de 

situation de violences physique dans les hospitalisations d’enfants de moins 

de 5 ans a connu une hausse de 50%
2
. 

Dans un sondage Ipsos réalisé en novembre 2020 pour l’association 

Face à l’inceste, 1 français sur 10 déclare être victime de violences 

sexuelles durant son enfance. Soit potentiellement 3 enfants d’une classe de 

30 élèves de CM2 serait en ce moment victimes d’inceste. 

Selon les données du service statistique ministériel de la sécurité 

intérieure, entre 2016 et 2018, 4341 personnes ont été victimes de violences 

sexuelles incestueuses en France et ont été enregistrées comme telles par 

les services de police et les unités de gendarmerie. Parmi ces victimes, 53% 

avaient moins de 4 ans et 22% entre 5 et 9 ans. Autrement dit 75% des 

enfants victimes de violences sexuelles incestueuses ont moins de 9 ans.  

Les auteurs de ces crimes et délits sont à 95% des hommes, ce qui ne 

peut que nous interpeller.   

La question du droit de l’enfance commence à prendre une place 

importante dans notre société. L’enfant n’est plus perçu comme un être 

dénué de réflexion, de logique et d’intelligence, sans pour autant apparaître 

comme un petit homme pas différent de l’adulte et donc sans besoins ni 

protections spécifiques. C’est un être à part entière dans toutes ses 

composantes. 

1 14ème rapport au Gouvernement de l’ONPE de 2019. 
2 Maltraitance des enfants : une étude démontre l’effet du confinement sur les violences physiques 

(lemonde.fr) 
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Pourtant, il n’est appréhendé que par le volet pénal, alors que la 

délinquance juvénile demeure stable depuis vingt ans. Or, la répression 

n’est pas la solution à tous les problèmes. Il faut trouver un juste équilibre 

entre éducation et sanction. Si l’ordonnance de 1945 s’apprête à être 

remaniée au sein d’un nouveau Code de justice pénale des mineurs, cette 

codification uniquement centrée sur le pénal est symptomatique d’une 

justice des mineurs qui délaisse l’éducation et la protection. 

Le projet d’un Code de l’enfance n’est pas nouveau. Il a été évoqué 

par des associations depuis plusieurs années. Il est donc temps de le 

proposer. 

Ce code, intitulé Code de l’enfance, réunit l’ensemble des règles 

juridiques à destination des mineurs, enfants et adolescents. Cette 

publication répond à un besoin qui nous paraissait essentiel : compiler dans 

un même ouvrage toute la législation qui touche à la personne de l’enfant et 

qui est dispersée dans de nombreux codes différents. C’est le rôle du 

parlementaire, et à fortiori du législateur, de participer à cette codification. 

De tels ouvrages existent dans plusieurs pays tels que la Guinée, le Bénin 

ou encore le Togo mais c’est une première à l’échelle européenne. Il y a 

une volonté de notre part d’aller au-delà de la Convention internationale 

des droits de l’enfants de 1989 qui sert de texte de référence dans le monde 

entier et qui a été ratifiée par 195 États, les États-Unis et la Somalie 

manquant à l’appel. Ce texte, bien que très riche car il pose les droits 

fondamentaux des enfants, n’est composé que de 54 articles et n’a pas 

vocation à régir le droit des enfants dans toute sa complexité. Il pose les 

bases d’une vaste problématique qui nécessite d’être développée et 

explicitée dans le détail. 

L’idée est d’établir un code large qui ne se limite pas à la protection 

de l’enfance ou, en sens inverse, à la pénalisation des mineurs délinquants. 

L’objectif est bien de prendre en compte l’enfant en tant que personne avec 

un statut spécifique lui accordant ainsi une liste de droits, de libertés et de 

devoirs. 

Cette codification vient combler un manque en tentant d’offrir une 

vision globale et complète du statut de l’enfant et des différents leviers de 

protection qui peuvent être mobilisés. Aussi bien à destination des enfants 

eux-mêmes, des professionnels de la protection de l’enfance, des juristes et 

des politiques. Cet ouvrage rassemble les différentes thématiques propres 

aux enfants et les droits spécifiques qui s’ensuivent. 

L’article unique de cette proposition de loi porte la création d’un Code 

de l’enfance qui lui se situe en annexe.  
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Le premier livre évoque les dispositions générales. Il est divisé en 

quatre titres. Le premier s’intitule « des principes généraux », le deuxième 

« le droit au respect de la personne », le troisième « des devoirs » et le 

quatrième « la vie quotidienne ». 

Le deuxième livre concerne la condition juridique de l’enfant. Il est 

divisé en trois titres. Le premier traite de « l’incapacité de l’enfant », le 

deuxième de « l’autorité parentale » et le troisième « de la minorité, de la 

tutelle et de l’émancipation ». 

Le troisième livre fait référence à la protection de l’enfant. Il est divisé 

en quatre titres. Le premier titre évoque « la protection judiciaire », le 

deuxième « la protection de l’enfant délinquant », le troisième « la 

protection médico-sociale » et le quatrième « la protection administrative ». 

Le quatrième livre traite du droit à l’éducation. Il est divisé en deux 

titres : un premier qui évoque « le droit à l’éducation pour tous les enfants » 

et un second sur « le droit à l’éducation pour les enfants porteurs de 

handicap ». 

Le cinquième livre évoque le droit à la culture, divisé en deux titres. 

Le premier titre fait référence au « droit à la culture et aux loisirs » et le 

second aux « droits de l’enfant dans le sport ». 

Le sixième livre concerne le travail. Il est divisé en trois titres. Le 

premier s’intitule « les conditions de travail », le deuxième 

« l’apprentissage » et le troisième « la protection au travail ».  

Le septième et dernier livre fait référence aux dispositions pénales. Il 

est divisé en quatre titres qui sont les suivants : le premier concerne « la 

responsabilité pénale des mineurs », le deuxième « les atteintes sexuelles 

sur mineurs », le troisième « l’interdiction d’accès des mineurs à certains 

établissements » et le quatrième « les atteintes aux libertés, à la dignité et à 

l’intégrité physique et morale de l’enfant ». 

Ce Code comprend 362 articles. 
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Proposition de loi visant à créer le code de l’enfance 

Article unique 

Il est créé le code de l’enfance ci-joint en annexe. 

ANNEXE 

CODE DE L’ENFANCE 

LIVRE PREMIER 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

TITRE IER 

DES PRINCIPES GÉNÉRAUX 

CHAPITRE IER 

Définit ion juridique de l’enfant 

Article 1er 

Un enfant s’entend de tout être humain âgé de moins de dix-huit ans, sauf si 
la majorité est atteinte plus tôt en vertu de la législation qui lui est applicable. 

CHAPITRE II 

Des droits et des libertés 

Article 2 

Tout enfant a le droit de jouir des droits qui sont énoncés au présent code, 
sans distinction aucune, indépendamment de toute considération de race, de 
couleur, de sexe, de langue, d’opinion politique ou autre de l’enfant ou de ses 
parents ou représentants légaux, de leur origine nationale, ethnique ou sociale, 
de leur situation de fortune, de leur incapacité, de leur naissance ou de toute 
autre situation. 
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Article 3 

Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu’elles soient le fait 
des institutions publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, des 
autorités administratives ou des organes législatifs, l’intérêt supérieur de l’enfant 
est une considération primordiale. 

L’enfant a le droit à la protection et les soins nécessaires à son bien-être, 
compte tenu des droits et des devoirs de ses parents, de ses tuteurs ou des autres 
personnes légalement responsable de lui. 

Article 4 

L’enfant, qui est en capacité de discernement, a le droit, dans toute question 
ou procédure le concernant, d’exprimer librement son opinion ; les opinions de 
l’enfant étant dûment prise en considération eu égard à son âge et à son degré de 
maturité. 

Article 5 

L’enfant a droit à la liberté d’expression. Ce droit comprend la liberté de 
rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute 
espèce, sans considération de frontières, sous une forme orale, écrite, imprimée 
ou artistique, ou par tout autre moyen du choix de l’enfant. 

L’exercice de ce droit ne peut faire l’objet que des seules restrictions qui 
sont prescrites par la loi et qui sont nécessaires : 

1° Au respect des droits ou de la réputation d’autrui ; 

2° À la sauvegarde de la sécurité nationale, de l’ordre public, de la santé ou 
de la moralité publiques. 

Article 6 

L’enfant a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion. 

La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut être soumise 
qu’aux seules restrictions qui sont prescrites par la loi et qui sont nécessaires 
pour préserver la sûreté publique, l’ordre public, la santé et la moralité publiques 
ou les libertés et droits fondamentaux d’autrui. 
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Article 7 

L’enfant a droit à la liberté d’association et à la liberté de réunion pacifique. 

L’exercice de ces droits ne peut faire l’objet que des seules restrictions qui 
sont prescrites par la loi et qui sont nécessaires dans une société démocratique, 
dans l’intérêt de la sécurité nationale, de la sûreté publique ou de l’ordre public, 
ou pour protéger la santé ou la moralité publiques ou les droits et libertés 
d’autrui. 

Article 8 

Nul enfant ne fait l’objet d’immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie 
privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, ni d’atteintes illégales à 
son honneur et à sa réputation. 

L’enfant a le droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de 
telles atteintes. 

TITRE II 

LE DROIT AU RESPECT DE LA PERSONNE 

CHAPITRE IER 

Le droit à une identité 

Section 1 

La déclaration de naissance 

Article 9 

Les déclarations de naissance sont faites dans les cinq jours suivant 
l’accouchement à l’officier de l’état civil du lieu. 

Par dérogation, ce délai est porté à huit jours lorsque l’éloignement entre le 
lieu de naissance et le lieu où se situe l’officier de l’état civil le justifie. Un 
décret en Conseil d’État détermine les communes pour lesquelles le présent 
alinéa s’applique. 
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Lorsqu’une naissance n’a pas été déclarée dans le délai légal, l’officier de 
l’état civil ne peut la relater sur ses registres qu’en vertu d’un jugement rendu 
par le tribunal de l’arrondissement dans lequel est né l’enfant, et mention 
sommaire en est faite en marge à la date de la naissance. Si le lieu de la 
naissance est inconnu, le tribunal compétent est celui du domicile du requérant. 
Le nom de l’enfant est déterminé en application des règles énoncées aux articles 
311-21 et 311-23 du code civil. 

En pays étranger, les déclarations aux agents diplomatiques ou consulaires 
sont faites dans les quinze jours suivant l’accouchement. Toutefois, ce délai peut 
être prolongé par décret dans certaines circonscriptions consulaires. 

Article 10 

La naissance de l’enfant est déclarée par le père ou, à défaut du père, par les 
docteurs en médecine ou en chirurgie, sages-femmes, officiers de santé ou autres 
personnes qui ont assisté à l’accouchement ; et lorsque la mère accouche hors de 
son domicile, par la personne chez qui elle a accouché. 

L’acte de naissance est rédigé immédiatement. 

Article 11 

L’acte de naissance énonce le jour, l’heure et le lieu de la naissance, le sexe 
de l’enfant, les prénoms qui lui sont donnés, le nom de famille, suivi le cas 
échéant de la mention de la déclaration conjointe de ses parents quant au choix 
effectué, ainsi que les prénoms, noms, âges, professions et domiciles des père et 
mère et, s’il y a lieu, ceux du déclarant. Si les père et mère de l’enfant ou l’un 
d’eux ne sont pas désignés à l’officier de l’état civil, il n’est fait sur les registres 
aucune mention à ce sujet. 

Les prénoms de l’enfant sont choisis par ses père et mère. La femme qui a 
demandé le secret de son identité lors de l’accouchement peut faire connaître les 
prénoms qu’elle souhaite voir attribuer à l’enfant. À défaut ou lorsque les 
parents de celui-ci ne sont pas connus, l’officier de l’état civil choisit 
trois prénoms dont le dernier tient lieu de nom de famille à l’enfant. L’officier 
de l’état civil porte immédiatement sur l’acte de naissance les prénoms choisis. 
Tout prénom inscrit dans l’acte de naissance peut être choisi comme prénom 
usuel. 

Lorsque ces prénoms ou l’un d’eux, seul ou associé aux autres prénoms ou 
au nom, lui paraissent contraires à l’intérêt de l’enfant ou au droit des tiers à voir 
protéger leur nom de famille, l’officier de l’état civil en avise sans délai le 
procureur de la République. Celui-ci peut saisir le juge aux affaires familiales. 
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Si le juge estime que le prénom n’est pas conforme à l’intérêt de l’enfant ou 
méconnaît le droit des tiers à voir protéger leur nom de famille, il en ordonne la 
suppression sur les registres de l’état civil. Il attribue, le cas échéant, à l’enfant 
un autre prénom qu’il détermine lui-même à défaut par les parents d’un nouveau 
choix qui soit conforme aux intérêts mentionnés au troisième alinéa. Mention de 
la décision est portée en marge des actes de l’état civil de l’enfant. 

Article 12 

Lorsque l’officier de l’état civil du lieu de naissance d’un enfant porte 
mention de la reconnaissance dudit enfant en marge de l’acte de naissance de 
celui-ci, il en avise l’autre parent par lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception. 

Si ce parent ne peut être avisé, l’officier de l’état civil en informe le 
procureur de la République, qui fait procéder aux diligences utiles. 

Article 13 

Toute personne qui trouve un enfant nouveau-né en fait la déclaration à 
l’officier de l’état civil du lieu de la découverte. Si elle ne consent pas à se 
charger de l’enfant, elle le remet ainsi que les vêtements et autres effets trouvés 
avec lui à l’officier de l’état civil. 

Il est dressé un procès-verbal détaillé qui, outre les indications prévues à 
l’article 34 du code civil, énonce la date, l’heure, le lieu et les circonstances de 
la découverte, l’âge apparent et le sexe de l’enfant, toute particularité pouvant 
contribuer à son identification ainsi que l’autorité ou la personne à laquelle il est 
confié. Ce procès-verbal est inscrit à sa date sur les registres de l’état civil. 

À la suite et séparément de ce procès-verbal, l’officier de l’état civil établit 
un acte tenant lieu d’acte de naissance. En plus des indications prévues au même 
article 34, cet acte énonce le sexe de l’enfant ainsi que les prénoms et nom qui 
lui sont donnés ; il fixe une date de naissance pouvant correspondre à son âge 
apparent et désigne comme lieu de naissance la commune où l’enfant a été 
découvert. 

Pareil acte est établi, sur déclaration des services de l’assistance à l’enfance, 
pour les enfants placés sous leur tutelle et dépourvus d’acte de naissance connu 
ou pour lesquels le secret de la naissance a été réclamé. 

Les copies et extraits du procès-verbal de découverte ou de l’acte provisoire 
de naissance sont délivrés dans les conditions et selon les distinctions faites à 
l’article 57 du même code. 
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Si l’acte de naissance de l’enfant est retrouvé ou si sa naissance est 
judiciairement déclarée, le procès-verbal de la découverte et l’acte provisoire de 
naissance sont annulés à la requête du procureur de la République ou des parties 
intéressées. 

Article 14 

En cas de naissance pendant un voyage maritime, il en est dressé acte dans 
les trois jours suivant l’accouchement sur la déclaration du père, s’il est à bord. 

Si la naissance a lieu pendant un arrêt dans un port, l’acte est dressé dans les 
mêmes conditions, lorsqu’il y a impossibilité de communiquer avec la terre ou 
lorsqu’il n’existera pas dans le port, si l’on est à l’étranger, d’agent diplomatique 
ou consulaire français investi des fonctions d’officier de l’état civil. 

Cet acte est rédigé, savoir : sur les bâtiments de l’État, par le commissaire 
des armées du bâtiment ou, à son défaut, par le commandant ou celui qui en 
remplit les fonctions ; et sur les autres bâtiments, par le capitaine, maître ou 
patron, ou par celui qui en remplit les fonctions. 

Il y est fait mention de celle des circonstances prévues au présent article, 
dans laquelle l’acte a été dressé. L’acte est inscrit à la suite du livre de bord. 

Section 2 

La déclaration de décès 

Article 15 

L’acte de décès est dressé par l’officier de l’état civil de la commune où le 
décès a eu lieu, sur la déclaration d’un parent du défunt ou sur celle d’une 
personne possédant sur son état civil les renseignements les plus exacts et les 
plus complets possibles. 

Pour s’assurer de l’exactitude des informations déclarées, l’officier de l’état 
civil peut demander la vérification des données à caractère personnel du défunt 
auprès du dépositaire de l’acte de naissance ou, à défaut d’acte de naissance 
détenu en France, de l’acte de mariage. 

Article 16 

L’acte de décès énonce : 

1° Le jour, l’heure et le lieu de décès ; 
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2° Les prénoms, nom, date et lieu de naissance, profession et domicile de la 
personne décédée ; 

3° Les prénoms, noms, professions et domiciles de ses père et mère ; 

4° Les prénoms et nom de l’autre époux, si la personne décédée était 
mariée, veuve ou divorcée ; 

5° Les prénoms et nom de l’autre partenaire, si la personne décédée était 
liée par un pacte civil de solidarité ; 

6° Les prénoms, nom, âge, profession et domicile du déclarant et, s’il y a 
lieu, son degré de parenté avec la personne décédée. 

Le tout, autant qu’on pourra le savoir. 

Il est fait mention du décès en marge de l’acte de naissance de la personne 
décédée. 

Article 17 

Lorsqu’un enfant décède avant que sa naissance ait été déclarée à l’état 
civil, l’officier de l’état civil établit un acte de naissance et un acte de décès sur 
production d’un certificat médical indiquant que l’enfant est né vivant et viable 
et précisant les jours et heures de sa naissance et de son décès. 

À défaut du certificat médical prévu au premier alinéa, l’officier de l’état 
civil établit un acte d’enfant sans vie. Cet acte est inscrit à sa date sur les 
registres de décès et il énonce les jour, heure et lieu de l’accouchement, les 
prénoms et noms, dates et lieux de naissance, professions et domiciles des père 
et mère et, s’il y a lieu, ceux du déclarant. Peuvent également y figurer, à la 
demande des père et mère, le ou les prénoms de l’enfant, ainsi qu’un nom qui 
peut être soit le nom du père, soit le nom de la mère, soit leurs deux noms 
accolés dans l’ordre choisi par eux dans la limite d’un nom de famille pour 
chacun d’eux. Cette inscription de prénoms et nom n’emporte aucun effet 
juridique. L’acte dressé ne préjuge pas de savoir si l’enfant a vécu ou non ; tout 
intéressé peut saisir le tribunal judiciaire à l’effet de statuer sur la question. 
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CHAPITRE II 

De la filiation 

Section 1 

Dispositions générales 

Article 18 

Tous les enfants dont la filiation est légalement établie ont les mêmes droits 
et les mêmes devoirs dans leurs rapports avec leur père et mère. Ils entrent dans 
la famille de chacun d’eux. 

Article 19 

La filiation est légalement établie, dans les conditions prévues au chapitre II 
du titre VII du code civil, par l’effet de la loi, par la reconnaissance volontaire 
ou par la possession d’état constatée par un acte de notoriété. 

Elle peut aussi l’être par jugement dans les conditions prévues au 
chapitre III du titre VII du code civil. 

Article 20 

S’il existe entre les père et mère de l’enfant un des empêchements à 
mariage prévus aux articles 161 et 162 du code civil pour cause de parenté, la 
filiation étant déjà établie à l’égard de l’un, il est interdit d’établir la filiation à 
l’égard de l’autre par quelque moyen que ce soit. 

Sous-section 1 

Des preuves et présomptions 

Article 21 

La filiation se prouve par l’acte de naissance de l’enfant, par l’acte de 
reconnaissance ou par l’acte de notoriété constatant la possession d’état. 

Si une action est engagée en application du chapitre III du titre VII du code 
civil, la filiation se prouve et se conteste par tous moyens, sous réserve de la 
recevabilité de l’action. 
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Article 22 

La loi présume que l’enfant a été conçu pendant la période qui s’étend du 
trois centième au cent quatre-vingtième jour, inclusivement, avant la date de la 
naissance. 

La conception est présumée avoir eu lieu à un moment quelconque de cette 
période, suivant ce qui est demandé dans l’intérêt de l’enfant. 

La preuve contraire est recevable pour combattre ces présomptions. 

Article 23 

La possession d’état s’établit par une réunion suffisante de faits qui révèlent 
le lien de filiation et de parenté entre une personne et la famille à laquelle elle 
est dite appartenir. 

Les principaux de ces faits sont : 

1° Que cette personne a été traitée par celui ou ceux dont on la dit issue 
comme leur enfant et qu’elle-même les a traités comme son ou ses parents ; 

2° Que ceux-ci ont, en cette qualité, pourvu à son éducation, à son entretien 
ou à son installation ; 

3° Que cette personne est reconnue comme leur enfant, dans la société et 
par la famille ; 

4° Qu’elle est considérée comme telle par l’autorité publique ; 

5° Qu’elle porte le nom de celui ou ceux dont on la dit issue. 

Article 24 

La possession d’état doit être continue, paisible, publique et non équivoque. 

Sous-section 2 

Du conflit des lois relatives à la filiation 

Article 25 

La filiation est régie par la loi personnelle de la mère au jour de la naissance 
de l’enfant ; si la mère n’est pas connue, par la loi personnelle de l’enfant. 
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Article 26 

Toutefois, si l’enfant et ses père et mère ou l’un d’eux ont en France leur 
résidence habituelle, commune ou séparée, la possession d’état produit toutes les 
conséquences qui en découlent selon la loi française, alors même que les autres 
éléments de la filiation auraient pu dépendre d’une loi étrangère. 

Article 27 

La reconnaissance volontaire de paternité ou de maternité est valable si elle 
a été faite en conformité, soit de la loi personnelle de son auteur, soit de la loi 
personnelle de l’enfant. 

Section 2 

De la filiation biologique 

Sous-section 1 

De l’établissement de la filiation par l’effet de la loi 

Article 28 

La filiation est établie, à l’égard de la mère, par la désignation de celle-ci 
dans l’acte de naissance de l’enfant. 

Article 29 

L’enfant conçu ou né pendant le mariage a pour père le mari. 

Article 30 

La présomption de paternité est écartée lorsque l’acte de naissance de 
l’enfant ne désigne pas le mari en qualité de père. Elle est encore écartée lorsque 
l’enfant est né plus de trois cents jours après l’introduction de la demande en 
divorce ou en séparation de corps ou après le dépôt au rang des minutes d’un 
notaire de la convention réglant l’ensemble des conséquences du divorce, et 
moins de cent quatre-vingts jours depuis le rejet définitif de la demande ou la 
réconciliation. 
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Article 31 

Si elle a été écartée en application de l’article 313 du code civil, la 
présomption de paternité se trouve rétablie de plein droit si l’enfant a la 
possession d’état à l’égard du mari et s’il n’a pas une filiation paternelle déjà 
établie à l’égard d’un tiers. 

Article 32 

Lorsque la présomption de paternité est écartée dans les conditions prévues 
à l’article 313 du code civil, ses effets peuvent être rétablis en justice dans les 
conditions prévues à l’article 329 du même code. Le mari a également la 
possibilité de reconnaître l’enfant dans les conditions prévues aux articles 316 et 
320 dudit code. 

Sous-section 2 

De l’établissement de la filiation par la reconnaissance 

Article 33 

Lorsque la filiation n’est pas établie dans les conditions prévues à la 
section 1 du présent chapitre, elle peut l’être par une reconnaissance de paternité 
ou de maternité, faite avant ou après la naissance. 

La reconnaissance n’établit la filiation qu’à l’égard de son auteur. 

Elle est faite dans l’acte de naissance, par acte reçu par l’officier de l’état 
civil ou par tout autre acte authentique. 

L’acte de reconnaissance est établi sur déclaration de son auteur, qui 
justifie : 

1° De son identité par un document officiel délivré par une autorité 
publique comportant son nom, son prénom, sa date et son lieu de naissance, sa 
photographie et sa signature ainsi que l’identification de l’autorité qui a délivré 
le document, la date et le lieu de délivrance ; 

2° De son domicile ou de sa résidence par la production d’une pièce 
justificative datée de moins de trois mois. Lorsqu’il n’est pas possible d’apporter 
la preuve d’un domicile ou d’une résidence et lorsque la loi n’a pas fixé une 
commune de rattachement, l’auteur fournit une attestation d’élection de domicile 
dans les conditions fixées à l’article L. 264-2 du code de l’action sociale et des 
familles. 
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L’acte comporte les énonciations prévues à l’article 62 du code civil et la 
mention que l’auteur de la reconnaissance a été informé du caractère divisible du 
lien de filiation ainsi établi. 

Article 34 

Lorsqu’il existe des indices sérieux laissant présumer, le cas échéant au vu 
de l’audition par l’officier de l’état civil de l’auteur de la reconnaissance de 
l’enfant, que celle-ci est frauduleuse, l’officier de l’état civil saisit sans délai le 
procureur de la République et en informe l’auteur de la reconnaissance. 

Le procureur de la République est tenu de décider, dans un délai de 
quinze jours à compter de sa saisine, soit de laisser l’officier de l’état civil 
enregistrer la reconnaissance ou mentionner celle-ci en marge de l’acte de 
naissance, soit qu’il y est sursis dans l’attente des résultats de l’enquête à 
laquelle il fait procéder, soit d’y faire opposition. 

La durée du sursis ainsi décidé ne peut excéder un mois, renouvelable une 
fois par décision spécialement motivée. Toutefois, lorsque l’enquête est menée, 
en totalité ou en partie, à l’étranger par l’autorité diplomatique ou consulaire, la 
durée du sursis est portée à deux mois, renouvelable une fois par décision 
spécialement motivée. Dans tous les cas, la décision de sursis et son 
renouvellement sont notifiés à l’officier de l’état civil et à l’auteur de la 
reconnaissance. 

À l’expiration du sursis, le procureur de la République fait connaître à 
l’officier de l’état civil et aux intéressés, par décision motivée, s’il laisse 
procéder à l’enregistrement de la reconnaissance ou à sa mention en marge de 
l’acte de naissance de l’enfant. 

L’auteur de la reconnaissance, même mineur, peut contester la décision de 
sursis ou de renouvellement de celui-ci devant le tribunal judiciaire, qui statue 
dans un délai de dix jours à compter de sa saisine. En cas d’appel, la cour statue 
dans le même délai. 

Sous-section 3 

De l’établissement de la filiation par la possession d’état 

Article 35 

Chacun des parents ou l’enfant peut demander à un notaire que lui soit 
délivré un acte de notoriété qui fait foi de la possession d’état jusqu’à preuve 
contraire. 
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L’acte de notoriété est établi sur la foi des déclarations d’au moins 
trois témoins et de tout autre document produit qui attestent une réunion 
suffisante de faits au sens de l’article 311-1 du code civil. L’acte de notoriété est 
signé par le notaire et par les témoins. 

La délivrance de l’acte de notoriété ne peut être demandée que dans un 
délai de cinq ans à compter de la cessation de la possession d’état alléguée ou à 
compter du décès du parent prétendu, y compris lorsque celui-ci est décédé 
avant la déclaration de naissance. 

La filiation établie par la possession d’état constatée dans l’acte de notoriété 
est mentionnée en marge de l’acte de naissance de l’enfant. 

Section 3 

Des actions relatives à la filiation 

Sous-section 1 

Dispositions générales 

Article 36 

Aucune action n’est reçue quant à la filiation d’un enfant qui n’est pas né 
viable. 

Article 37 

Le tribunal judiciaire, statuant en matière civile, est seul compétent pour 
connaître des actions relatives à la filiation. 

Article 38 

En cas d’infraction portant atteinte à la filiation d’une personne, il ne peut 
être statué sur l’action pénale qu’après le jugement passé en force de chose 
jugée sur la question de filiation. 

Article 39 

Tant qu’elle n’a pas été contestée en justice, la filiation légalement établie 
fait obstacle à l’établissement d’une autre filiation qui la contredirait. 
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Article 40 

Sauf lorsqu’elles sont enfermées par la loi dans un autre délai, les actions 
relatives à la filiation se prescrivent par dix ans à compter du jour où la personne 
a été privée de l’état qu’elle réclame, ou a commencé à jouir de l’état qui lui est 
contesté. À l’égard de l’enfant, ce délai est suspendu pendant sa minorité. 

Article 41 

L’action peut être exercée par les héritiers d’une personne décédée avant 
l’expiration du délai qui était imparti à celle-ci pour agir. 

Les héritiers peuvent également poursuivre l’action déjà engagée, à moins 
qu’il n’y ait eu désistement ou péremption d’instance. 

Article 42 

Les actions relatives à la filiation ne peuvent faire l’objet de renonciation. 

Article 43 

Les jugements rendus en matière de filiation sont opposables aux personnes 
qui n’y ont point été parties. Celles-ci ont le droit d’y former tierce opposition 
dans le délai mentionné à l’article 321 du code civil si l’action leur était ouverte. 

Les juges peuvent d’office ordonner que soient mis en cause tous les 
intéressés auxquels ils estiment que le jugement doit être rendu commun. 

Sous-section 2 

Des actions aux fins d’établissement de la filiation 

Article 44 

À défaut de titre et de possession d’état, la recherche de maternité est 
admise. 

L’action est réservée à l’enfant qui est tenu de prouver qu’il est celui dont la 
mère prétendue a accouché. 

Article 45 

Lors de l’accouchement, la mère peut demander que le secret de son 
admission et de son identité soit préservé. 
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Article 46 

La paternité hors mariage peut être judiciairement déclarée. 

L’action en recherche de paternité est réservée à l’enfant. 

Article 47 

Le parent, même mineur, à l’égard duquel la filiation est établie a, pendant 
la minorité de l’enfant, seul qualité pour exercer l’action en recherche de 
maternité ou de paternité. 

Si aucun lien de filiation n’est établi ou si ce parent est décédé ou dans 
l’impossibilité de manifester sa volonté, l’action est intentée par le tuteur 
conformément au deuxième alinéa de l’article 408. 

L’action est exercée contre le parent prétendu ou ses héritiers. À défaut 
d’héritiers ou si ceux-ci ont renoncé à la succession, elle est dirigée contre 
l’État. Les héritiers renonçants sont appelés à la procédure pour y faire valoir 
leurs droits. 

Article 48 

Lorsque la présomption de paternité a été écartée en application de 
l’article 313 du code civil, chacun des époux peut demander, durant la minorité 
de l’enfant, que ses effets soient rétablis en prouvant que le mari est le père. 
L’action est ouverte à l’enfant pendant les dix années qui suivent sa majorité. 

Article 49 

La possession d’état peut être constatée, à la demande de toute personne qui 
y a intérêt, dans le délai de dix ans à compter de sa cessation ou du décès du 
parent prétendu. 

Article 50 

Lorsqu’une action est exercée en application de la présente section, le 
tribunal statue, s’il y a lieu, sur l’exercice de l’autorité parentale, la contribution 
à l’entretien et à l’éducation de l’enfant et l’attribution du nom. 
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Sous-section 3 

Des actions en contestations de la filiation 

Article 51 

La maternité peut être contestée en apportant la preuve que la mère n’a pas 
accouché de l’enfant. 

La paternité peut être contestée en apportant la preuve que le mari ou 
l’auteur de la reconnaissance n’est pas le père. 

Article 52 

Lorsque la possession d’état est conforme au titre, seuls peuvent agir 
l’enfant, l’un de ses père et mère ou celui qui se prétend le parent véritable. 
L’action se prescrit par cinq ans à compter du jour où la possession d’état a 
cessé ou du décès du parent dont le lien de filiation est contesté. 

Nul, à l’exception du ministère public, ne peut contester la filiation lorsque 
la possession d’état conforme au titre a duré au moins cinq ans depuis la 
naissance ou la reconnaissance, si elle a été faite ultérieurement. 

Article 53 

À défaut de possession d’état conforme au titre, l’action en contestation 
peut être engagée par toute personne qui y a intérêt dans le délai prévu à 
l’article 321 du code civil. 

Article 54 

La filiation établie par la possession d’état constatée par un acte de notoriété 
peut être contestée par toute personne qui y a intérêt en rapportant la preuve 
contraire, dans le délai de dix ans à compter de la délivrance de l’acte. 

Article 55 

La filiation légalement établie peut être contestée par le ministère public si 
des indices tirés des actes eux-mêmes la rendent invraisemblable ou en cas de 
fraude à la loi. 
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Article 56 

Lorsqu’il détient une reconnaissance paternelle prénatale dont les 
énonciations relatives à son auteur sont contredites par les informations 
concernant le père que lui communique le déclarant, l’officier de l’état civil 
compétent en application de l’article 55 du code civil établit l’acte de naissance 
au vu des informations communiquées par le déclarant. Il en avise sans délai le 
procureur de la République qui élève le conflit de paternité sur le fondement de 
l’article 336 du même code. 

Article 57 

Lorsqu’il accueille l’action en contestation, le tribunal peut, dans l’intérêt 
de l’enfant, fixer les modalités des relations de celui-ci avec la personne qui 
l’élevait. 

Sous-section 4 

De l’action à fins de subsides 

Article 58 

Tout enfant dont la filiation paternelle n’est pas légalement établie, peut 
réclamer des subsides à celui qui a eu des relations avec sa mère pendant la 
période légale de la conception. 

L’action peut être exercée pendant toute la minorité de l’enfant ; celui-ci 
peut encore l’exercer dans les dix années qui suivent sa majorité si elle ne l’a 
pas été pendant sa minorité. 

L’action est recevable même si le père ou la mère était, au temps de la 
conception, engagé dans les liens du mariage avec une autre personne ou s’il 
existait entre eux un des empêchements à mariage mentionnés aux articles 161 à 
164 du code civil. 

Article 59 

Les subsides se règlent, en forme de pension, d’après les besoins de 
l’enfant, les ressources du débiteur, la situation familiale de celui-ci. 

La pension peut être due au-delà de la majorité de l’enfant, s’il est encore 
dans le besoin, à moins que cet état ne lui soit imputable à faute. 
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Article 60 

Le défendeur peut écarter la demande en faisant la preuve par tous moyens 
qu’il ne peut être le père de l’enfant. 

Article 61 

La charge des subsides se transmet à la succession du débiteur suivant les 
règles de l’article 767 du code civil. 

Article 62 

Le deuxième alinéa de l’article 327 et l’article 328 du code civil sont 
applicables à l’action à fins de subsides. 

Article 63 

Le jugement qui alloue les subsides crée entre le débiteur et le bénéficiaire, 
ainsi que, le cas échéant, entre chacun d’eux et les parents ou le conjoint de 
l’autre, les empêchements à mariage mentionnés aux articles 161 à 164 du code 
civil. 

Article 64 

La chose jugée sur l’action à fins de subsides n’élève aucune fin de 
non-recevoir contre une action ultérieure en recherche de paternité. 

L’allocation des subsides cessera d’avoir effet si la filiation paternelle de 
l’enfant vient à être établie par la suite à l’endroit d’un autre que le débiteur. 
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Section 4 

De la filiation adoptive 

Sous-section 1 

De l’adoption plénière 

Paragraphe 1 

Des conditions requises pour l’adoption plénière 

Article 65 

L’adoption peut être demandée par deux époux non séparés de corps, 
mariés depuis plus de deux ans ou âgés l’un et l’autre de plus de vingt-huit ans. 

Article 66 

L’adoption peut être aussi demandée par toute personne âgée de plus de 
vingt-huit ans. 

Si l’adoptant est marié et non séparé de corps, le consentement de son 
conjoint est nécessaire à moins que ce conjoint ne soit dans l’impossibilité de 
manifester sa volonté. 

Article 67 

La condition d’âge prévue à l’article 66 n’est pas exigée en cas d’adoption 
de l’enfant du conjoint. 

Article 68 

Les adoptants doivent avoir quinze ans de plus que les enfants qu’ils 
souhaitent adopter. Si ces derniers sont les enfants de leur conjoint, la différence 
d’âge exigée n’est que de dix ans. 

Toutefois, le tribunal peut, s’il y a de justes motifs, prononcer l’adoption 
lorsque la différence d’âge est inférieure à celles que prévoit le premier alinéa. 

Article 69 

L’adoption n’est permise qu’en faveur des enfants âgés de moins de 
quinze ans, accueillis au foyer du ou des adoptants depuis au moins six mois. 
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Toutefois, si l’enfant a plus de quinze ans et a été accueilli avant d’avoir 
atteint cet âge par des personnes qui ne remplissaient pas les conditions légales 
pour adopter ou s’il a fait l’objet d’une adoption simple avant d’avoir atteint cet 
âge, l’adoption plénière pourra être demandée, si les conditions en sont remplies, 
pendant la minorité de l’enfant et dans les deux ans suivant sa majorité. 

S’il a plus de treize ans, l’adopté consent personnellement à son adoption 
plénière. Ce consentement est donné selon les formes prévues au premier alinéa 
de l’article 348-3 du code civil. Il peut être rétracté à tout moment jusqu’au 
prononcé de l’adoption. 

Article 70 

L’adoption plénière de l’enfant du conjoint est permise : 

1° Lorsque l’enfant n’a de filiation légalement établie qu’à l’égard de ce 
conjoint ; 

2° Lorsque l’enfant a fait l’objet d’une adoption plénière par ce seul 
conjoint et n’a de filiation établie qu’à son égard ; 

3° Lorsque l’autre parent que le conjoint s’est vu retirer totalement 
l’autorité parentale ; 

4° Lorsque l’autre parent que le conjoint est décédé et n’a pas laissé 
d’ascendants au premier degré ou lorsque ceux-ci se sont manifestement 
désintéressés de l’enfant. 

Article 71 

Nul ne peut être adopté par plusieurs personnes si ce n’est par deux époux. 

Toutefois, une nouvelle adoption peut être prononcée soit après décès de 
l’adoptant ou des deux adoptants, soit encore après décès de l’un des 
deux adoptants, si la demande est présentée par le nouveau conjoint du survivant 
d’entre eux. 

Article 72 

Peuvent être adoptés : 

1° Les enfants pour lesquels les père et mère ou le conseil de famille ont 
valablement consenti à l’adoption ; 
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2° Les pupilles de l’État ; 

3° Les enfants déclarés abandonnés dans les conditions prévues aux articles 
381-1 et 381-2 du code civil. 

Article 73 

Lorsque la filiation d’un enfant est établie à l’égard de son père et de sa 
mère, ceux-ci doivent consentir l’un et l’autre à l’adoption. 

Si l’un des deux est mort ou dans l’impossibilité de manifester sa volonté, 
s’il a perdu ses droits d’autorité parentale, le consentement de l’autre suffit. 

Article 74 

Lorsque la filiation d’un enfant n’est établie qu’à l’égard d’un de ses 
auteurs, celui-ci donne le consentement à l’adoption. 

Article 75 

Lorsque les père et mère de l’enfant sont décédés, dans l’impossibilité de 
manifester leur volonté ou s’ils ont perdu leurs droits d’autorité parentale, le 
consentement est donné par le conseil de famille, après avis de la personne qui, 
en fait, prend soin de l’enfant. 

Il en est de même lorsque la filiation de l’enfant n’est pas établie. 

Article 76 

Le consentement à l’adoption est donné devant un notaire français ou 
étranger ou devant les agents diplomatiques ou consulaires français. Il peut 
également être reçu par le service de l’aide sociale à l’enfance lorsque l’enfant 
lui a été remis. 

Le consentement à l’adoption peut être rétracté pendant deux mois. La 
rétractation est faite par lettre recommandée avec demande d’avis de réception 
adressée à la personne ou au service qui a reçu le consentement à l’adoption. La 
remise de l’enfant à ses parents sur demande même verbale vaut également 
preuve de la rétractation. 
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Si à l’expiration du délai de deux mois, le consentement n’a pas été rétracté, 
les parents peuvent encore demander la restitution de l’enfant à condition que 
celui-ci n’ait pas été placé en vue de l’adoption. Si la personne qui l’a recueilli 
refuse de le rendre, les parents peuvent saisir le tribunal qui apprécie, compte 
tenu de l’intérêt de l’enfant, s’il y a lieu d’en ordonner la restitution. La 
restitution rend caduc le consentement à l’adoption. 

Article 77 

Lorsque les père et mère ou le conseil de famille consentent à l’adoption de 
l’enfant en le remettant au service de l’aide sociale à l’enfance ou à un 
organisme autorisé pour l’adoption, le choix de l’adoptant est laissé au tuteur 
avec l’accord du conseil de famille des pupilles de l’État ou du conseil de 
famille de la tutelle organisée à l’initiative de l’organisme autorisé pour 
l’adoption. 

Article 78 

Sauf le cas où il existe un lien de parenté ou d’alliance jusqu’au sixième 
degré inclus entre l’adoptant et l’adopté, le consentement à l’adoption des 
enfants de moins de deux ans n’est valable que si l’enfant a été effectivement 
remis au service de l’aide sociale à l’enfance ou à un organisme autorisé pour 
l’adoption. 

Article 79 

Le tribunal peut prononcer l’adoption s’il estime abusif le refus de 
consentement opposé par les parents ou par l’un d’entre eux seulement, 
lorsqu’ils se sont désintéressés de l’enfant au risque d’en compromettre la santé 
ou la moralité. 

Il en est de même en cas de refus abusif de consentement du conseil de 
famille. 
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Paragraphe 2 

Du placement en vue de l’adoption plénière et du jugement d’adoption plénière 

Article 80 

Le placement en vue de l’adoption est réalisé par la remise effective aux 
futurs adoptants d’un enfant pour lequel il a été valablement et définitivement 
consenti à l’adoption, d’un pupille de l’État ou d’un enfant déclaré abandonné 
par décision judiciaire. 

Lorsque la filiation de l’enfant n’est pas établie, il ne peut y avoir de 
placement en vue de l’adoption pendant un délai de deux mois à compter du 
recueil de l’enfant. 

Le placement ne peut avoir lieu lorsque les parents ont demandé la 
restitution de l’enfant tant qu’il n’a pas été statué sur le bien-fondé de cette 
demande à la requête de la partie la plus diligente. 

Article 81 

Le placement en vue de l’adoption met obstacle à toute restitution de 
l’enfant à sa famille d’origine. Il fait échec à toute déclaration de filiation et à 
toute reconnaissance. 

Si le placement en vue de l’adoption cesse ou si le tribunal a refusé de 
prononcer l’adoption, les effets de ce placement sont rétroactivement résolus. 

Article 82 

L’adoption est prononcée à la requête de l’adoptant par le tribunal judiciaire 
qui vérifie dans un délai de six mois à compter de la saisine du tribunal si les 
conditions de la loi sont remplies et si l’adoption est conforme à l’intérêt de 
l’enfant. 

Le mineur capable de discernement est entendu par le tribunal ou, lorsque 
son intérêt le commande, par la personne désignée par le tribunal à cet effet. Il 
doit être entendu selon des modalités adaptées à son âge et à son degré de 
maturité. Lorsque le mineur refuse d’être entendu, le juge apprécie le bien-fondé 
de ce refus. Le mineur peut être entendu seul ou avec un avocat ou une personne 
de son choix. Si ce choix n’apparaît pas conforme à l’intérêt du mineur, le juge 
peut procéder à la désignation d’une autre personne. 
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Dans le cas où l’adoptant a des descendants, le tribunal vérifie en outre si 
l’adoption n’est pas de nature à compromettre la vie familiale. 

Si l’adoptant décède, après avoir régulièrement recueilli l’enfant en vue de 
son adoption, la requête peut être présentée en son nom par le conjoint survivant 
ou l’un des héritiers de l’adoptant. 

Si l’enfant décède après avoir été régulièrement recueilli en vue de son 
adoption, la requête peut toutefois être présentée. Le jugement produit effet le 
jour précédant le décès et emporte uniquement modification de l’état civil de 
l’enfant. 

Le jugement prononçant l’adoption n’est pas motivé. 

Article 83 

Dans le cas d’adoption d’un pupille de l’État, d’un enfant remis à un 
organisme autorisé pour l’adoption ou d’un enfant étranger qui n’est pas l’enfant 
du conjoint de l’adoptant, le tribunal vérifie avant de prononcer l’adoption que 
le ou les requérants ont obtenu l’agrément pour adopter ou en étaient dispensés. 

Si l’agrément a été refusé ou s’il n’a pas été délivré dans le délai légal, le 
tribunal peut prononcer l’adoption s’il estime que les requérants sont aptes à 
accueillir l’enfant et que celle-ci est conforme à son intérêt. 

Article 84 

La tierce opposition à l’encontre du jugement d’adoption n’est recevable 
qu’en cas de dol ou de fraude imputable aux adoptants. 

Constitue un dol au sens du premier alinéa la dissimulation au tribunal du 
maintien des liens entre l’enfant adopté et un tiers, décidé par le juge aux 
affaires familiales sur le fondement de l’article 371-4 du code civil. 

Article 85 

Dans les quinze jours de la date à laquelle elle est passée en force de chose 
jugée, la décision prononçant l’adoption plénière est transcrite sur les registres 
de l’état civil du lieu de naissance de l’adopté, à la requête du procureur de la 
République. 

Lorsque l’adopté est né à l’étranger, la décision est transcrite sur les 
registres du service central d’état civil du ministère des affaires étrangères. 
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La transcription énonce le jour, l’heure et le lieu de la naissance, le sexe de 
l’enfant ainsi que ses noms de famille et prénoms, tels qu’ils résultent du 
jugement d’adoption, les prénoms, noms, date et lieu de naissance, profession et 
domicile du ou des adoptants. Elle ne contient aucune indication relative à la 
filiation réelle de l’enfant. 

La transcription tient lieu d’acte de naissance à l’adopté. 

L’acte de naissance originaire conservé par un officier de l’état civil 
français et, le cas échéant, l’acte de naissance établi en application de l’article 58 
du code civil sont, à la diligence du procureur de la République, revêtus de la 
mention "adoption" et considérés comme nuls. 

Paragraphe 3 

Des effets de l’adoption plénière 

Article 86 

L’adoption produit ses effets à compter du jour du dépôt de la requête en 
adoption. 

Article 87 

L’adoption confère à l’enfant une filiation qui se substitue à sa filiation 
d’origine : l’adopté cesse d’appartenir à sa famille par le sang, sous réserve des 
prohibitions au mariage mentionnées aux articles 161 à 164 du code civil. 

Toutefois, l’adoption de l’enfant du conjoint laisse subsister sa filiation 
d’origine à l’égard de ce conjoint et de sa famille. Elle produit, pour le surplus, 
les effets d’une adoption par deux époux. 

Article 88 

L’adoption confère à l’enfant le nom de l’adoptant. 

En cas d’adoption de l’enfant du conjoint ou d’adoption d’un enfant par 
deux époux, l’adoptant et son conjoint ou les adoptants choisissent, par 
déclaration conjointe, le nom de famille dévolu à l’enfant : soit le nom de l’un 
d’eux, soit leurs deux noms accolés dans l’ordre choisi par eux, dans la limite 
d’un nom de famille pour chacun d’eux. 

Cette faculté de choix ne peut être exercée qu’une seule fois. 
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En l’absence de déclaration conjointe mentionnant le choix de nom de 
l’enfant, celui-ci prend le nom de l’adoptant et de son conjoint ou de chacun des 
deux adoptants, dans la limite du premier nom de famille pour chacun d’eux, 
accolés selon l’ordre alphabétique. 

Lorsqu’il a été fait application de l’article 311-21 du code civil, du 
deuxième alinéa de l’article 311-23 du même code ou du présent article à 
l’égard d’un enfant commun, le nom précédemment dévolu ou choisi vaut pour 
l’adopté. 

Lorsque les adoptants ou l’un d’entre eux portent un double nom de famille, 
ils peuvent, par une déclaration écrite conjointe, ne transmettre qu’un seul nom à 
l’adopté. 

Sur la demande du ou des adoptants, le tribunal peut modifier les prénoms 
de l’enfant. 

Article 89 

L’adopté a, dans la famille de l’adoptant, les mêmes droits et les mêmes 
obligations qu’un enfant dont la filiation est établie en application du titre VII du 
livre premier du code civil. 

Article 90 

L’adoption est irrévocable. 

Sous-section 2 

De l’adoption simple 

Paragraphe 1 

Des conditions requises et du jugement 

Article 91 

L’adoption simple est permise quel que soit l’âge de l’adopté. 

S’il est justifié de motifs graves, l’adoption simple d’un enfant ayant fait 
l’objet d’une adoption plénière est permise. 

L’enfant précédemment adopté par une seule personne, en la forme simple 
ou plénière, peut l’être une seconde fois, par le conjoint de cette dernière, en la 
forme simple. 
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Si l’adopté est âgé de plus de treize ans, il consent personnellement à 
l’adoption. 

Article 92 

Les articles 343 à 344, le dernier alinéa de l’article 345, les articles 346 à 
350, 353, 353-1, 353-2, 355 et le dernier alinéa de l’article 357 du code civil 
sont applicables à l’adoption simple. 

Article 93 

Dans les quinze jours de la date à laquelle elle est passée en force de chose 
jugée, la décision prononçant l’adoption simple est mentionnée ou transcrite sur 
les registres de l’état civil à la requête du procureur de la République. 

Paragraphe 2 

Des effets de l’adoption simple 

Article 94 

L’adoption simple confère le nom de l’adoptant à l’adopté en l’ajoutant au 
nom de ce dernier. Toutefois, si l’adopté est majeur, il doit consentir à cette 
adjonction. 

Lorsque l’adopté et l’adoptant, ou l’un d’eux, portent un double nom de 
famille, le nom conféré à l’adopté résulte de l’adjonction du nom de l’adoptant à 
son propre nom, dans la limite d’un seul nom pour chacun d’eux. Le choix du 
nom adjoint ainsi que l’ordre des deux noms appartient à l’adoptant, qui 
recueille le consentement personnel de l’adopté âgé de plus de treize ans. En cas 
de désaccord ou à défaut de choix, le nom conféré à l’adopté résulte de 
l’adjonction en seconde position du premier nom de l’adoptant au premier nom 
de l’adopté. 

En cas d’adoption par deux époux, le nom ajouté à celui de l’adopté est, à la 
demande des adoptants, celui de l’un d’eux, dans la limite d’un nom. Si l’adopté 
porte un double nom de famille, le choix du nom conservé et l’ordre des noms 
adjoints appartient aux adoptants, qui recueillent le consentement personnel de 
l’adopté âgé de plus de treize ans. En cas de désaccord ou à défaut de choix, le 
nom conféré à l’adopté résulte de l’adjonction en seconde position du premier 
nom des adoptants selon l’ordre alphabétique, au premier nom de l’adopté. 
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Le tribunal peut, toutefois, à la demande de l’adoptant, décider que l’adopté 
ne portera que le nom de l’adoptant ou, en cas d’adoption de l’enfant du 
conjoint, que l’adopté conservera son nom d’origine. En cas d’adoption par 
deux époux, le nom de famille substitué à celui de l’adopté peut, au choix des 
adoptants, être soit celui de l’un d’eux, soit leurs deux noms accolés dans l’ordre 
choisi par eux et dans la limite d’un seul nom pour chacun d’eux. Cette demande 
peut également être formée postérieurement à l’adoption. Si l’adopté est âgé de 
plus de treize ans, son consentement personnel à cette substitution du nom de 
famille est nécessaire. 

Article 95 

L’adopté reste dans sa famille d’origine et y conserve tous ses droits, 
notamment ses droits héréditaires. 

Les prohibitions au mariage prévues aux articles 161 à 164 du code civil 
s’appliquent entre l’adopté et sa famille d’origine. 

Article 96 

L’adoptant est seul investi à l’égard de l’adopté de tous les droits d’autorité 
parentale, inclus celui de consentir au mariage de l’adopté, à moins qu’il ne soit 
le conjoint du père ou de la mère de l’adopté ; dans ce cas, l’adoptant a l’autorité 
parentale concurremment avec son conjoint, lequel en conserve seul l’exercice, 
sous réserve d’une déclaration conjointe avec l’adoptant adressée au directeur 
des services de greffe judiciaires du tribunal judiciaire aux fins d’un exercice en 
commun de cette autorité. 

Les droits d’autorité parentale sont exercés par le ou les adoptants dans les 
conditions prévues au chapitre Ier du titre IX du livre premier du code civil. 

Les règles de l’administration légale et de la tutelle des mineurs 
s’appliquent à l’adopté. 

Article 97 

Le lien de parenté résultant de l’adoption s’étend aux enfants de l’adopté. 

Le mariage est prohibé : 

1° Entre l’adoptant, l’adopté et ses descendants ; 

2° Entre l’adopté et le conjoint de l’adoptant ; réciproquement entre 
l’adoptant et le conjoint de l’adopté ; 
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3° Entre les enfants adoptifs du même individu ; 

4° Entre l’adopté et les enfants de l’adoptant. 

Néanmoins, les prohibitions au mariage portées aux 3° et 4° peuvent être 
levées par dispense du Président de la République, s’il y a des causes graves. 

La prohibition au mariage portée au 2° peut être levée dans les mêmes 
conditions lorsque la personne qui a créé l’alliance est décédée. 

Article 98 

L’adopté doit des aliments à l’adoptant s’il est dans le besoin et, 
réciproquement, l’adoptant doit des aliments à l’adopté. Les père et mère de 
l’adopté ne sont tenus de lui fournir des aliments que s’il ne peut les obtenir de 
l’adoptant. L’obligation de fournir des aliments à ses père et mère cesse pour 
l’adopté dès lors qu’il a été admis en qualité de pupille de l’État ou pris en 
charge dans les délais prescrits à l’article L. 132-6 du code de l’action sociale et 
des familles. 

Article 99 

L’adopté et ses descendants ont, dans la famille de l’adoptant, les droits 
successoraux prévus au chapitre III du titre Ier du livre III du code civil. 

L’adopté et ses descendants n’ont cependant pas la qualité d’héritier 
réservataire à l’égard des ascendants de l’adoptant. 

Article 100 

Dans la succession de l’adopté, à défaut de descendants et de conjoint 
survivant, les biens donnés par l’adoptant ou recueillis dans sa succession 
retournent à l’adoptant ou à ses descendants, s’ils existent encore en nature lors 
du décès de l’adopté, à charge de contribuer aux dettes et sous réserve des droits 
acquis par les tiers. Les biens que l’adopté avait reçus à titre gratuit de ses père 
et mère retournent pareillement à ces derniers ou à leurs descendants. 

Le surplus des biens de l’adopté se divise par moitié entre la famille 
d’origine et la famille de l’adoptant. 

 

 

 

 

 

 

 

 

- 35 - 



Article 101 

L’adoption conserve tous ses effets, nonobstant l’établissement ultérieur 
d’un lien de filiation. 

Article 102 

S’il est justifié de motifs graves, l’adoption peut être révoquée, lorsque 
l’adopté est majeur, à la demande de ce dernier ou de l’adoptant. 

Lorsque l’adopté est mineur, la révocation de l’adoption ne peut être 
demandée que par le ministère public. 

Article 103 

Le jugement révoquant l’adoption est motivé. 

Son dispositif est mentionné en marge de l’acte de naissance ou de la 
transcription du jugement d’adoption, dans les conditions prévues à l’article 362 
du code civil. 

Article 104 

La révocation fait cesser pour l’avenir tous les effets de l’adoption, à 
l’exception de la modification des prénoms. 

Section 5 

Du conflit des lois relatives à la filiation adoptive et de l’effet en France des 
adoptions prononcés à l’étranger 

Article 105 

Les conditions de l’adoption sont soumises à la loi nationale de l’adoptant 
ou, en cas d’adoption par deux époux, par la loi qui régit les effets de leur union. 
L’adoption ne peut toutefois être prononcée si la loi nationale de l’un et l’autre 
époux la prohibe. 

L’adoption d’un mineur étranger ne peut être prononcée si sa loi 
personnelle prohibe cette institution, sauf si ce mineur est né et réside 
habituellement en France. 
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Quelle que soit la loi applicable, l’adoption requiert le consentement du 
représentant légal de l’enfant. Le consentement est libre, obtenu sans aucune 
contrepartie, après la naissance de l’enfant et éclairé sur les conséquences de 
l’adoption, en particulier, s’il est donné en vue d’une adoption plénière, sur le 
caractère complet et irrévocable de la rupture du lien de filiation préexistant. 

Article 106 

Les effets de l’adoption prononcée en France sont ceux de la loi française. 

Article 107 

L’adoption régulièrement prononcée à l’étranger produit en France les 
effets de l’adoption plénière si elle rompt de manière complète et irrévocable le 
lien de filiation préexistant. À défaut, elle produit les effets de l’adoption simple. 
Elle peut être convertie en adoption plénière si les consentements requis ont été 
donnés expressément en connaissance de cause. 

Section 6 

De la filiation par procréation médicalement assistée 

Article 108 

En cas de procréation médicalement assistée avec tiers donneur, aucun lien 
de filiation ne peut être établi entre l’auteur du don et l’enfant issu de la 
procréation. 

Aucune action en responsabilité ne peut être exercée à l’encontre du 
donneur. 

Article 109 

Les époux ou les concubins qui, pour procréer, recourent à une assistance 
médicale nécessitant l’intervention d’un tiers donneur, donnent préalablement, 
dans des conditions garantissant le secret, leur consentement à un notaire, qui les 
informe des conséquences de leur acte au regard de la filiation. 

Le consentement donné à une procréation médicalement assistée interdit 
toute action aux fins d’établissement ou de contestation de la filiation à moins 
qu’il ne soit soutenu que l’enfant n’est pas issu de la procréation médicalement 
assistée ou que le consentement a été privé d’effet. 

 

 

 

 

 

- 37 - 



Le consentement est privé d’effet en cas de décès, d’introduction d’une 
demande en divorce ou en séparation de corps ou de cessation de la 
communauté de vie, survenant avant la réalisation de la procréation 
médicalement assistée. Il est également privé d’effet lorsque l’homme ou la 
femme le révoque, par écrit et avant la réalisation de la procréation 
médicalement assistée, auprès du médecin chargé de mettre en œuvre cette 
assistance. 

Celui qui, après avoir consenti à l’assistance médicale à la procréation, ne 
reconnaît pas l’enfant qui en est issu engage sa responsabilité envers la mère et 
envers l’enfant. 

En outre, sa paternité est judiciairement déclarée. L’action obéit aux articles 
328 et 331 du code civil. 

CHAPITRE III 

Identification de l’enfant 

Section 1 

Le nom de famille 

Sous-section 1 

Attribution 

Article 110 

Lorsque la filiation d’un enfant est établie à l’égard de ses deux parents au 
plus tard le jour de la déclaration de sa naissance ou par la suite mais 
simultanément, ces derniers choisissent le nom de famille qui lui est dévolu : 
soit le nom du père, soit le nom de la mère, soit leurs deux noms accolés dans 
l’ordre choisi par eux dans la limite d’un nom de famille pour chacun d’eux. En 
l’absence de déclaration conjointe à l’officier de l’état civil mentionnant le choix 
du nom de l’enfant, celui-ci prend le nom de celui de ses parents à l’égard 
duquel sa filiation est établie en premier lieu et le nom de son père si sa filiation 
est établie simultanément à l’égard de l’un et de l’autre. En cas de désaccord 
entre les parents, signalé par l’un d’eux à l’officier de l’état civil, au plus tard au 
jour de la déclaration de naissance ou après la naissance, lors de l’établissement 
simultané de la filiation, l’enfant prend leurs deux noms, dans la limite du 
premier nom de famille pour chacun d’eux, accolés selon l’ordre alphabétique. 
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En cas de naissance à l’étranger d’un enfant dont l’un au moins des parents 
est français, les parents qui n’ont pas usé de la faculté de choix du nom dans les 
conditions du premier alinéa peuvent effectuer une telle déclaration lors de la 
demande de transcription de l’acte, au plus tard dans les trois ans de la naissance 
de l’enfant. 

Lorsqu’il a déjà été fait application du présent article, du deuxième alinéa 
de l’article 311-23 ou de l’article 357 du code civil à l’égard d’un enfant 
commun, le nom précédemment dévolu ou choisi vaut pour les autres enfants 
communs. 

Lorsque les parents ou l’un d’entre eux portent un double nom de famille, 
ils peuvent, par une déclaration écrite conjointe, ne transmettre qu’un seul nom à 
leurs enfants. 

Article 111 

L’article 109 est applicable à l’enfant qui devient français en application de 
l’article 22-1 du code civil, dans les conditions fixées par un décret pris en 
Conseil d’État. 

Article 112 

Lorsque la filiation n’est établie qu’à l’égard d’un parent, l’enfant prend le 
nom de ce parent. 

Lors de l’établissement du second lien de filiation puis durant la minorité de 
l’enfant, les parents peuvent, par déclaration conjointe devant l’officier de l’état 
civil, choisir soit de lui substituer le nom de famille du parent à l’égard duquel la 
filiation a été établie en second lieu, soit d’accoler leurs deux noms, dans l’ordre 
choisi par eux, dans la limite d’un nom de famille pour chacun d’eux. Le 
changement de nom est mentionné en marge de l’acte de naissance. En cas 
d’empêchement grave, le parent peut être représenté par un fondé de procuration 
spéciale et authentique. 

Toutefois, lorsqu’il a déjà été fait application de l’article 109, du deuxième 
alinéa du présent article ou de l’article 87 à l’égard d’un autre enfant commun, 
la déclaration de changement de nom ne peut avoir d’autre effet que de donner 
le nom précédemment dévolu ou choisi. 

Si l’enfant a plus de treize ans, son consentement personnel est nécessaire. 
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Article 113 

La faculté de choix ouverte en application des articles 109 et 111 ne peut 
être exercée qu’une seule fois. 

Article 114 

En cas de naissance à l’étranger d’un enfant dont au moins l’un des parents 
est français, la transcription de l’acte de naissance de l’enfant doit retenir le nom 
de l’enfant tel qu’il résulte de l’acte de naissance étranger. Toutefois, au moment 
de la demande de transcription, les parents peuvent opter pour l’application de la 
loi française pour la détermination du nom de leur enfant, dans les conditions 
prévues à la présente section. 

Sous-section 2 

Changement 

Article 115 

Toute personne qui justifie d’un intérêt légitime peut demander à changer 
de nom. 

La demande de changement de nom peut avoir pour objet d’éviter 
l’extinction du nom porté par un ascendant ou un collatéral du demandeur 
jusqu’au quatrième degré. 

Le changement de nom est autorisé par décret. 

Article 116 

Le changement de nom s’étend de plein droit aux enfants du bénéficiaire 
lorsqu’ils ont moins de treize ans. 

Article 117 

Tout changement de nom de l’enfant de plus de treize ans nécessite son 
consentement personnel lorsque ce changement ne résulte pas de l’établissement 
ou d’une modification d’un lien de filiation. 

L’établissement ou la modification du lien de filiation n’emporte cependant 
le changement du nom de famille des enfants majeurs que sous réserve de leur 
consentement. 
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Section 2 

Le ou les prénoms 

Sous-section unique 

Changement 

Article 118 

Toute personne peut demander à l’officier de l’état civil à changer de 
prénom. La demande est remise à l’officier de l’état civil du lieu de résidence ou 
du lieu où l’acte de naissance a été dressé. S’il s’agit d’un mineur ou d’un 
majeur en tutelle, la demande est remise par son représentant légal. 
L’adjonction, la suppression ou la modification de l’ordre des prénoms peut 
également être demandée. 

Si l’enfant est âgé de plus de treize ans, son consentement personnel est 
requis. 

La décision de changement de prénom est inscrite sur le registre de l’état 
civil. 

S’il estime que la demande ne revêt pas un intérêt légitime, en particulier 
lorsqu’elle est contraire à l’intérêt de l’enfant ou aux droits des tiers à voir 
protéger leur nom de famille, l’officier de l’état civil saisit sans délai le 
procureur de la République. Il en informe le demandeur. Si le procureur de la 
République s’oppose à ce changement, le demandeur ou son représentant légal 
peut alors saisir le juge aux affaires familiales. 

Section 3 

Le domicile 

Article 119 

Le mineur non émancipé est domicilié chez ses père et mère. 

Si les père et mère ont des domiciles distincts, il est domicilié chez celui des 
parents avec lequel il réside. 

 

 

 

 

 

 

- 41 - 



TITRE III 

DES DEVOIRS 

Article 120 

L’enfant n’a pas d’action contre ses père et mère pour un établissement par 
mariage ou autrement. 

Article 121 

Les enfants doivent des aliments à leurs père et mère ou autres ascendants 
qui sont dans le besoin. 

Article 122 

L’article 371 du code civil est abrogé. 

TITRE IV 

LA VIE QUOTIDIENNE 

CHAPITRE IER 

La circulation 

Section 1 

Le permis de conduire des voitures et la conduite assistée 

Article 123 

Pour apprendre à conduire un véhicule à moteur sur une voie ouverte à la 
circulation publique, en vue de l’obtention du permis de conduire, il faut : 

1° Être âgé de seize ans minimum, ou de quinze ans dans le cadre de 
l’apprentissage dit anticipé de la conduite mentionné à l’article R. 211-5 du code 
de la route ; 

2° Être détenteur d’un livret d’apprentissage établi dans les conditions 
fixées par arrêté du ministre chargé de la sécurité routière et précisant les 
objectifs et la progressivité de la formation ; 
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3° Être détenteur du formulaire de la demande de permis de conduire 
validée par le préfet du département dans lequel cette demande a été déposée, ou 
d’un récépissé du dépôt de la demande pour la catégorie B du permis de 
conduire délivré par le préfet pour une durée maximale de deux mois, dans les 
conditions fixées par arrêté du ministre chargé de la sécurité routière ; 

4° Être, durant l’apprentissage, sous la surveillance constante et directe d’un 
enseignant, titulaire de l’autorisation d’enseigner la conduite des véhicules à 
moteur mentionnée aux articles L. 212-1 et R. 212-1 du même code 
correspondant à la catégorie du véhicule utilisé, d’une personne en cours de 
formation titulaire de l’autorisation temporaire et restrictive d’exercer 
mentionnée au I bis de l’article R. 212-1 dudit code ou d’un accompagnateur 
titulaire, depuis au moins cinq ans sans interruption, du permis de conduire 
correspondant à la catégorie du véhicule utilisée ; 

5° Utiliser, durant l’apprentissage, un véhicule conforme à l’article R. 
317-25 du même code. 

Article 124 

I. – L’apprentissage dit anticipé de la conduite est un apprentissage 
particulier dispensé en vue de l’obtention de la catégorie B du permis de 
conduire. Cet apprentissage ne peut être effectué après annulation ou 
invalidation du permis de conduire. 

II. – Il comprend deux périodes : 

1° Une période de formation initiale dans un établissement ou une 
association agréés au titre de l’article L. 213-1 ou L. 213-7 du code de la route. 

Cette formation initiale est validée si l’élève conducteur a réussi l’épreuve 
théorique générale de l’examen du permis de conduire ou détient une catégorie 
du permis de conduire obtenue depuis cinq ans au plus, et s’il réussit 
l’évaluation réalisée par l’enseignant de la conduite à la fin de cette période ; 

2° Une période d’apprentissage en conduite accompagnée sous la 
surveillance constante et directe d’un accompagnateur titulaire depuis au moins 
cinq ans sans interruption du permis de conduire de la catégorie B. 

Cette période commence par un rendez-vous pédagogique préalable entre 
l’enseignant de la conduite, l’accompagnateur et l’élève conducteur. Deux autres 
rendez-vous pédagogiques ont lieu au cours de cette période, pendant laquelle 
l’élève conducteur doit parcourir une distance minimale pendant une durée 
minimale, précisées par arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. 
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III. – Les conditions dans lesquelles les établissements d’enseignement de 
la conduite proposent et encadrent un apprentissage anticipé de la conduite sont 
fixées par arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. 

Section 2 

Les deux-roues 

Article 125 

Les conditions minimales requises pour l’obtention du permis de conduire 
sont les suivantes : 

1° Être âgé : 

a) De seize ans révolus pour les catégories A1 et B1 ; 

b) De dix-huit ans révolus pour les catégories A2, B, C1, BE et C1E ; 

c) De vingt et un ans révolus pour le conducteur d’un tricycle à moteur 
d’une puissance supérieure à 15 kilowatts ; 

d) De vingt et un ans révolus pour les catégories C, CE, D1 et D1E, sans 
préjudice des dispositions relatives à l’âge autorisant la conduite de ces 
véhicules figurant aux articles R. 3314-4 et R. 3314-6 du code des transports ; 

e) De vingt-quatre ans révolus pour les catégories D et DE, sans préjudice 
des dispositions relatives à l’âge autorisant la conduite de ces véhicules figurant 
aux mêmes articles R. 3314-4 et R. 3314-6. 

La reconnaissance des permis de conduire prévue aux articles R. 222-1 à D. 
222-8 du code de la route est également subordonnée au respect de ces 
conditions d’âge ; 

2° Être titulaire : 

a) Pour la première obtention du permis de conduire, s’agissant des 
personnes âgées de moins de vingt et un ans, de l’attestation scolaire de sécurité 
routière de second niveau ou de l’attestation de sécurité routière ; 
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b) En outre : 

– pour l’obtention de la catégorie A, de la catégorie A2 du permis de 
conduire depuis deux ans au moins sauf, s’ils sont âgés de vingt-quatre ans 
révolus, pour les militaires de la gendarmerie nationale, titulaires du brevet 
militaire de conduite motocycliste lorsqu’ils en sollicitent la conversion en 
permis de conduire ainsi que pour les fonctionnaires de la police nationale 
lorsque le permis de conduire leur est délivré après réussite à l’épreuve 
théorique et à l’épreuve pratique dans le cadre de leur formation 
professionnelle ; 

– pour l’obtention des catégories C1, C, D1, D, BE, de la catégorie B du 
permis de conduire ; 

– pour l’obtention de la catégorie C1E, de la catégorie C1 du permis de 
conduire ; 

– pour l’obtention de la catégorie CE, de la catégorie C du permis de 
conduire ; 

– pour l’obtention de la catégorie D1E, de la catégorie D1 du permis de 
conduire ; 

– pour l’obtention de la catégorie DE, de la catégorie D du permis de 
conduire. 

CHAPITRE II 

Le droit d’aller et venir 

Section 1 

En France 

Article 126 

Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à 
l’intérieur d’un État. 

Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de 
revenir dans son pays. 
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Section 2 

À l’étranger  

Sous-section 1 

La sortie du territoire 

Article 127 

L’enfant quittant le territoire national sans être accompagné d’un titulaire de 
l’autorité parentale est muni d’une autorisation de sortie du territoire signée d’un 
titulaire de l’autorité parentale. 

Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’application du 
présent article. 

Sous-section 2 

Le contrôler d’identité 

Article 128 

Les garde-frontières accordent une attention particulière aux mineurs, que 
ces derniers voyagent accompagnés ou non. Les mineurs franchissant la 
frontière extérieure sont soumis aux mêmes contrôles à l’entrée et à la sortie que 
les adultes, conformément au présent article. 

Dans le cas de mineurs accompagnés, le garde-frontière vérifie l’existence 
de l’autorité parentale des accompagnateurs à l’égard du mineur, notamment au 
cas où le mineur n’est accompagné que par un seul adulte et qu’il y a des raisons 
sérieuses de croire qu’il a été illicitement soustrait à la garde de la personne qui 
détient légalement l’autorité parentale à son égard. Dans ce dernier cas, le 
garde-frontière effectue une recherche plus approfondie afin de déceler 
d’éventuelles incohérences ou contradictions dans les informations données. 

Dans le cas de mineurs qui voyagent non accompagnés, les 
gardes-frontières s’assurent, par une vérification approfondie des documents de 
voyage et des autres documents, que les mineurs ne quittent pas le territoire 
contre la volonté de la ou des personnes investies de l’autorité parentale à leur 
égard. 

Les États membres désignent des points de contact nationaux pour les 
consultations relatives aux mineurs et en informent la Commission européenne. 
Une liste de ces points de contact nationaux est mise à disposition des États 
membres par la Commission européenne. 
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Lorsqu’il y a un doute concernant l’une des situations décrites aux 
trois premiers alinéas du présent article, les gardes-frontières utilisent la liste des 
points de contact nationaux établie pour les consultations relatives aux mineurs. 

LIVRE II  

LA CONDITION JURIDIQUE DE L’ENFANT 

TITRE IER 

L’INC APACITÉ DE L’ENFANT 

Article 129 

Sont incapables de contracter, dans la mesure définie par la loi : 

1° Les mineurs non émancipés ; 

2° Les majeurs protégés au sens de l’article 425 du code civil. 

TITRE II 

L’AUTORITÉ PARENTALE 

CHAPITRE IER 

L’aut orité parentale relativement à la personne de l’enfant 

Article 130 

L’autorité parentale est un ensemble de droits et de devoirs ayant pour 
finalité l’intérêt de l’enfant. 

Elle appartient aux parents jusqu’à la majorité ou l’émancipation de l’enfant 
pour le protéger dans sa sécurité, sa santé et sa moralité, pour assurer son 
éducation et permettre son développement, dans le respect dû à sa personne. 

L’autorité parentale s’exerce sans violences physiques ou psychologiques. 

Les parents associent l’enfant aux décisions qui le concernent, selon son âge 
et son degré de maturité. 
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Article 131 

Chacun des parents contribue à l’entretien et à l’éducation des enfants à 
proportion de ses ressources, de celles de l’autre parent, ainsi que des besoins de 
l’enfant. 

Cette obligation ne cesse de plein droit ni lorsque l’autorité parentale ou son 
exercice est retiré, ni lorsque l’enfant est majeur. 

Article 132 

L’enfant ne peut, sans permission des père et mère, quitter la maison 
familiale et il ne peut en être retiré que dans les cas de nécessité que détermine 
la loi. 

Article 133 

L’enfant a le droit d’entretenir des relations personnelles avec ses 
ascendants. Seul l’intérêt de l’enfant peut faire obstacle à l’exercice de ce droit. 

Si tel est l’intérêt de l’enfant, le juge aux affaires familiales fixe les 
modalités des relations entre l’enfant et un tiers, parent ou non, en particulier 
lorsque ce tiers a résidé de manière stable avec lui et l’un de ses parents, a 
pourvu à son éducation, à son entretien ou à son installation, et a noué avec lui 
des liens affectifs durables. 

Article 134 

L’enfant ne doit pas être séparé de ses frères et sœurs, sauf si cela n’est pas 
possible ou si son intérêt commande une autre solution. S’il y a lieu, le juge 
statue sur les relations personnelles entre les frères et sœurs. 

Section 1 

De l’exercice de l’autorité parentale 

Sous-section 1 

Des principes généraux 

Article 135 

Les père et mère exercent en commun l’autorité parentale. 
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Toutefois, lorsque la filiation est établie à l’égard de l’un d’entre eux plus 
d’un an après la naissance d’un enfant dont la filiation est déjà établie à l’égard 
de l’autre, celui-ci reste seul investi de l’exercice de l’autorité parentale. Il en est 
de même lorsque la filiation est judiciairement déclarée à l’égard du second 
parent de l’enfant. 

L’autorité parentale peut néanmoins être exercée en commun en cas de 
déclaration conjointe des père et mère adressée au directeur des services de 
greffe judiciaires du tribunal judiciaire ou sur décision du juge aux affaires 
familiales. 

Article 136 

À l’égard des tiers de bonne foi, chacun des parents est réputé agir avec 
l’accord de l’autre, quand il fait seul un acte usuel de l’autorité parentale 
relativement à la personne de l’enfant. 

Article 137 

Est privé de l’exercice de l’autorité parentale le père ou la mère qui est hors 
d’état de manifester sa volonté, en raison de son incapacité, de son absence ou 
de toute autre cause. 

Article 138 

Si l’un des père et mère décède ou se trouve privé de l’exercice de l’autorité 
parentale, l’autre exerce seul cette autorité. 

Sous-section 2 

De l’exercice de l’autorité parentale par les parents séparés 

Article 139 

Si l’intérêt de l’enfant le commande, le juge peut confier l’exercice de 
l’autorité parentale à l’un des deux parents. 

L’exercice du droit de visite et d’hébergement ne peut être refusé à l’autre 
parent que pour des motifs graves. 

Lorsque, conformément à l’intérêt de l’enfant, la continuité et l’effectivité 
des liens de l’enfant avec le parent qui n’a pas l’exercice de l’autorité parentale 
l’exigent, le juge aux affaires familiales peut organiser le droit de visite dans un 
espace de rencontre désigné à cet effet. 
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Lorsque l’intérêt de l’enfant le commande ou lorsque la remise directe de 
l’enfant à l’autre parent présente un danger pour l’un d’eux, le juge en organise 
les modalités pour qu’elle présente toutes les garanties nécessaires. Il peut 
prévoir qu’elle s’effectue dans un espace de rencontre qu’il désigne ou avec 
l’assistance d’un tiers de confiance ou du représentant d’une personne morale 
qualifiée. 

Le parent qui n’a pas l’exercice de l’autorité parentale conserve le droit et le 
devoir de surveiller l’entretien et l’éducation de l’enfant. Il est informé des choix 
importants relatifs à la vie de ce dernier. Il respecte l’obligation qui lui incombe 
en vertu de l’article 371-2 du code civil. 

Article 140 

I. – En cas de séparation entre les parents ou entre ceux-ci et l’enfant, la 
contribution à son entretien et à son éducation prend la forme d’une pension 
alimentaire versée, selon le cas, par l’un des parents à l’autre ou à la personne à 
laquelle l’enfant a été confié. 

Les modalités et les garanties de cette pension alimentaire sont fixées par : 

1° Une décision judiciaire ; 

2° Une convention homologuée par le juge ; 

3° Une convention de divorce ou de séparation de corps par consentement 
mutuel selon les modalités prévues à l’article 229-1 du code civil ; 

4° Un acte reçu en la forme authentique par un notaire ; 

5° Une convention à laquelle l’organisme débiteur des prestations familiales 
a donné force exécutoire en application de l’article L. 582-2 du code de la 
sécurité sociale. 

Il peut être notamment prévu le versement de la pension alimentaire par 
virement bancaire ou par tout autre moyen de paiement. 

Cette pension peut en tout ou partie prendre la forme d’une prise en charge 
directe de frais exposés au profit de l’enfant ou être, en tout ou partie, servie 
sous forme d’un droit d’usage et d’habitation. 
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II. – Lorsque la pension est fixée en tout ou partie en numéraire, son 
versement par l’intermédiaire de l’organisme débiteur des prestations familiales 
au parent créancier peut être prévu pour la part en numéraire, dans les conditions 
et selon les modalités prévues au chapitre II du titre VIII du livre V du code de 
la sécurité sociale et par le code de procédure civile, dans les cas suivants : 

1° Sur décision du juge, même d’office, lorsque le parent débiteur a fait 
l’objet d’une plainte ou d’une condamnation pour des faits de menaces ou de 
violences volontaires sur le parent créancier ou l’enfant ou lorsque de telles 
menaces ou violences sont mentionnées dans une décision de justice concernant 
le parent débiteur ; 

2° Sur décision du juge, lorsqu’au moins un des parents en fait la demande ; 

3° Sur accord des parents mentionné dans l’un des titres mentionnés aux 2° 
à 5° du I du présent article. 

Sauf lorsque l’intermédiation a été ordonnée dans les conditions du 1° du 
présent II, il peut être mis fin à l’intermédiation sur demande de l’un des parents 
adressée à l’organisme débiteur des prestations familiales, sous réserve du 
consentement de l’autre parent. 

Dans les cas mentionnés aux 3° à 5° du I, la date de paiement et les 
modalités de revalorisation annuelle du montant de la pension versée par 
l’intermédiaire de l’organisme débiteur des prestations familiales respectent des 
conditions fixées par décret en Conseil d’État. Il en est de même dans le cas 
mentionné au 2° du même I, sauf lorsque la convention homologuée comporte 
des stipulations relatives au paiement de la pension ou à sa revalorisation ou a 
expressément exclu cette dernière. 

Un décret en Conseil d’État précise également les éléments strictement 
nécessaires, incluant le cas échéant le fait que l’intermédiation est ordonnée dans 
le cas prévu au 1° du présent II, au regard de la nécessité de protéger la vie 
privée des membres de la famille, au versement de la pension par l’intermédiaire 
de l’organisme débiteur des prestations familiales que les greffes, les avocats et 
les notaires transmettent aux organismes débiteurs des prestations familiales en 
sus des extraits exécutoires des décisions mentionnées au 1° du I ou des copies 
exécutoires des conventions et actes mentionnés aux 2° à 4° du même I, ainsi 
que les modalités de leur transmission. 

 

 

 

 

 

 

 

- 51 - 



Sous-section 3 

De l’intervention du juge aux affaires familiales 

Article 141 

Le juge du tribunal judiciaire délégué aux affaires familiales règle les 
questions qui lui sont soumises dans le cadre du présent chapitre en veillant 
spécialement à la sauvegarde des intérêts des enfants mineurs. 

Le juge peut prendre les mesures permettant de garantir la continuité et 
l’effectivité du maintien des liens de l’enfant avec chacun de ses parents. 

Il peut notamment ordonner l’interdiction de sortie de l’enfant du territoire 
français sans l’autorisation des deux parents. Cette interdiction de sortie du 
territoire sans l’autorisation des deux parents est inscrite au fichier des 
personnes recherchées par le procureur de la République. 

Il peut, même d’office, ordonner une astreinte pour assurer l’exécution de 
sa décision. Si les circonstances en font apparaître la nécessité, il peut assortir 
d’une astreinte la décision rendue par un autre juge ainsi que l’accord parental 
constaté dans l’un des titres mentionnés aux 1° et 2° du I de l’article 140 du 
présent code. Les articles L. 131-2 à L. 131-4 du code des procédures civiles 
d’exécution sont applicables. 

Il peut également, lorsqu’un parent fait délibérément obstacle de façon 
grave ou renouvelée à l’exécution de l’un des titres mentionnés aux 1° à 5° du I 
de l’article 140 du présent code, le condamner au paiement d’une amende civile 
d’un montant qui ne peut excéder 10 000 €. 

Article 142 

Les parents peuvent saisir le juge aux affaires familiales afin de faire 
homologuer la convention par laquelle ils organisent les modalités d’exercice de 
l’autorité parentale et fixent la contribution à l’entretien et à l’éducation de 
l’enfant. 

Le juge homologue la convention sauf s’il constate qu’elle ne préserve pas 
suffisamment l’intérêt de l’enfant ou que le consentement des parents n’a pas été 
donné librement. 
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Article 143 

Le juge peut également être saisi par l’un des parents ou le ministère public, 
qui peut lui-même être saisi par un tiers, parent ou non, à l’effet de statuer sur 
les modalités d’exercice de l’autorité parentale et sur la contribution à l’entretien 
et à l’éducation de l’enfant. 

Article 144 

En application des articles 142 et 143, la résidence de l’enfant peut être 
fixée en alternance au domicile de chacun des parents ou au domicile de l’un 
d’eux. 

À la demande de l’un des parents ou en cas de désaccord entre eux sur le 
mode de résidence de l’enfant, le juge peut ordonner à titre provisoire une 
résidence en alternance dont il détermine la durée. Au terme de celle-ci, le juge 
statue définitivement sur la résidence de l’enfant en alternance au domicile de 
chacun des parents ou au domicile de l’un d’eux. 

Lorsque la résidence de l’enfant est fixée au domicile de l’un des parents, le 
juge aux affaires familiales statue sur les modalités du droit de visite de l’autre 
parent. Ce droit de visite, lorsque l’intérêt de l’enfant le commande, peut, par 
décision spécialement motivée, être exercé dans un espace de rencontre désigné 
par le juge. 

Lorsque l’intérêt de l’enfant le commande ou lorsque la remise directe de 
l’enfant à l’autre parent présente un danger pour l’un d’eux, le juge en organise 
les modalités pour qu’elle présente toutes les garanties nécessaires. Il peut 
prévoir qu’elle s’effectue dans un espace de rencontre qu’il désigne, ou avec 
l’assistance d’un tiers de confiance ou du représentant d’une personne morale 
qualifiée. 

Article 145 

Lorsqu’il est saisi d’une requête relative aux modalités d’exercice de 
l’autorité parentale, le juge aux affaires familiales peut attribuer provisoirement 
la jouissance du logement de la famille à l’un des deux parents, le cas échéant en 
constatant l’accord des parties sur le montant d’une indemnité d’occupation. 

Le juge fixe la durée de cette jouissance pour une durée maximale de 
six mois. 
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Lorsque le bien appartient aux parents en indivision, la mesure peut être 
prorogée, à la demande de l’un ou l’autre des parents, si durant ce délai le 
tribunal a été saisi des opérations de liquidation partage par la partie la plus 
diligente. 

Article 146 

En cas de désaccord, le juge s’efforce de concilier les parties. 

À l’effet de faciliter la recherche par les parents d’un exercice consensuel 
de l’autorité parentale, le juge peut leur proposer une mesure de médiation, sauf 
si des violences sont alléguées par l’un des parents sur l’autre parent ou sur 
l’enfant, ou sauf emprise manifeste de l’un des parents sur l’autre parent, et, 
après avoir recueilli leur accord, désigner un médiateur familial pour y procéder, 
y compris dans la décision statuant définitivement sur les modalités d’exercice 
de l’autorité parentale. 

Il peut de même leur enjoindre, sauf si des violences sont alléguées par l’un 
des parents sur l’autre parent ou sur l’enfant, ou sauf emprise manifeste de l’un 
des parents sur l’autre parent, de rencontrer un médiateur familial qui les 
informera sur l’objet et le déroulement de cette mesure. 

Article 147 

Lorsqu’il se prononce sur les modalités d’exercice de l’autorité parentale, le 
juge prend notamment en considération : 

1° La pratique que les parents avaient précédemment suivie ou les accords 
qu’ils avaient pu antérieurement conclure ; 

2° Les sentiments exprimés par l’enfant mineur dans les conditions prévues 
à l’article 388-1 du code civil ; 

3° L’aptitude de chacun des parents à assumer ses devoirs et respecter les 
droits de l’autre ; 

4° Le résultat des expertises éventuellement effectuées, tenant compte 
notamment de l’âge de l’enfant ; 

5° Les renseignements qui ont été recueillis dans les éventuelles enquêtes et 
contre-enquêtes sociales prévues à l’article 373-2-12 du même code ; 

6° Les pressions ou violences, à caractère physique ou psychologique, 
exercées par l’un des parents sur la personne de l’autre. 
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Article 148 

Avant toute décision fixant les modalités de l’exercice de l’autorité 
parentale et du droit de visite ou confiant les enfants à un tiers, le juge peut 
donner mission à toute personne qualifiée d’effectuer une enquête sociale. 
Celle-ci a pour but de recueillir des renseignements sur la situation de la famille 
et les conditions dans lesquelles vivent et sont élevés les enfants. 

Si l’un des parents conteste les conclusions de l’enquête sociale, une 
contre-enquête peut à sa demande être ordonnée. 

L’enquête sociale ne peut être utilisée dans le débat sur la cause du divorce. 

Article 149 

Les dispositions contenues dans la convention homologuée ou dans la 
convention de divorce par consentement mutuel prenant la forme d’un acte sous 
signature privée contresigné par avocats déposé au rang des minutes d’un 
notaire ainsi que les décisions relatives à l’exercice de l’autorité parentale 
peuvent être modifiées ou complétées à tout moment par le juge, à la demande 
des ou d’un parent ou du ministère public, qui peut lui-même être saisi par un 
tiers, parent ou non. 

Sous-section 4 

De l’intervention des tiers 

Article 150 

La séparation des parents ne fait pas obstacle à la dévolution prévue à 
l’article 138 lors même que celui des père et mère qui demeure en état d’exercer 
l’autorité parentale aurait été privé de l’exercice de certains des attributs de cette 
autorité par l’effet du jugement prononcé contre lui. 

Le juge peut, à titre exceptionnel et si l’intérêt de l’enfant l’exige, 
notamment lorsqu’un des parents est privé de l’exercice de l’autorité parentale, 
décider de confier l’enfant à un tiers, choisi de préférence dans sa parenté. Il est 
saisi et statue conformément aux articles 143 et 147. 

Dans des circonstances exceptionnelles, le juge aux affaires familiales qui 
statue sur les modalités de l’exercice de l’autorité parentale après séparation des 
parents peut décider, du vivant même des parents, qu’en cas de décès de celui 
d’entre eux qui exerce cette autorité, l’enfant n’est pas confié au survivant. Il 
peut, dans ce cas, désigner la personne à laquelle l’enfant est provisoirement 
confié. 
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Article 151 

Lorsque l’enfant a été confié à un tiers, l’autorité parentale continue d’être 
exercée par les père et mère ; toutefois, la personne à qui l’enfant a été confié 
accomplit tous les actes usuels relatifs à sa surveillance et à son éducation. 

Le juge aux affaires familiales, en confiant l’enfant à titre provisoire à un 
tiers, peut décider qu’il devra requérir l’ouverture d’une tutelle. 

Article 152 

S’il ne reste plus ni père ni mère en état d’exercer l’autorité parentale, il y 
aura lieu à l’ouverture d’une tutelle ainsi qu’il est dit à l’article 390 du code 
civil. 

Article 153 

Le tribunal qui statue sur l’établissement d’une filiation peut décider de 
confier provisoirement l’enfant à un tiers qui sera chargé de requérir 
l’organisation de la tutelle. 

Article 154 

Dans tous les cas prévus au présent titre, la tutelle peut être ouverte lors 
même qu’il n’y aurait pas de biens à administrer. 

Elle est alors organisée selon les règles prévues au titre X du livre Ier du 
code civil. 
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Section 2 

De l’assistance éducative 

Article 155 

Si la santé, la sécurité ou la moralité d’un mineur non émancipé sont en 
danger ou si les conditions de son éducation ou de son développement physique, 
affectif, intellectuel et social sont gravement compromises, des mesures 
d’assistance éducative peuvent être ordonnées par justice à la requête des père et 
mère conjointement ou de l’un d’eux, de la personne ou du service à qui l’enfant 
a été confié ou du tuteur, du mineur lui-même ou du ministère public. Dans les 
cas où le ministère public a été avisé par le président du conseil départemental, il 
s’assure que la situation du mineur entre dans le champ d’application de 
l’article L. 226-4 du code de l’action sociale et des familles. Le juge peut se 
saisir d’office à titre exceptionnel. 

Elles peuvent être ordonnées en même temps pour plusieurs enfants 
relevant de la même autorité parentale. 

La décision fixe la durée de la mesure sans que celle-ci puisse excéder 
deux ans. La mesure peut être renouvelée par décision motivée. 

Cependant, lorsque les parents présentent des difficultés relationnelles et 
éducatives graves, sévères et chroniques, évaluées comme telles dans l’état 
actuel des connaissances, affectant durablement leurs compétences dans 
l’exercice de leur responsabilité parentale, une mesure d’accueil exercée par un 
service ou une institution peut être ordonnée pour une durée supérieure, afin de 
permettre à l’enfant de bénéficier d’une continuité relationnelle, affective et 
géographique dans son lieu de vie dès lors qu’il est adapté à ses besoins 
immédiats et à venir. 

Un rapport concernant la situation de l’enfant doit être transmis 
annuellement, ou tous les six mois pour les enfants de moins de deux ans, au 
juge des enfants. 

Article 156 

Le juge des enfants est compétent, à charge d’appel, pour tout ce qui 
concerne l’assistance éducative. 

Il s’efforce toujours de recueillir l’adhésion de la famille à la mesure 
envisagée et se prononce en stricte considération de l’intérêt de l’enfant. 
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Article 157 

Chaque fois qu’il est possible, le mineur est maintenu dans son milieu 
actuel. Dans ce cas, le juge désigne, soit une personne qualifiée, soit un service 
d’observation, d’éducation ou de rééducation en milieu ouvert, en lui donnant 
mission d’apporter aide et conseil à la famille, afin de surmonter les difficultés 
matérielles ou morales qu’elle rencontre. Cette personne ou ce service est chargé 
de suivre le développement de l’enfant et d’en faire rapport au juge 
périodiquement. 

Lorsqu’il confie un mineur à un service mentionné au premier alinéa, il peut 
autoriser ce dernier à lui assurer un hébergement exceptionnel ou périodique à 
condition que ce service soit spécifiquement habilité à cet effet. Chaque fois 
qu’il héberge le mineur en vertu de cette autorisation, le service en informe sans 
délai ses parents ou ses représentants légaux ainsi que le juge des enfants et le 
président du conseil départemental. Le juge est saisi de tout désaccord 
concernant cet hébergement. 

Le juge peut aussi subordonner le maintien de l’enfant dans son milieu à 
des obligations particulières, telles que celle de fréquenter régulièrement un 
établissement sanitaire ou d’éducation, ordinaire ou spécialisé, le cas échéant 
sous régime de l’internat ou d’exercer une activité professionnelle. 

Article 158 

Si la protection de l’enfant l’exige, le juge des enfants peut décider de le 
confier : 

1° À l’autre parent ; 

2° À un autre membre de la famille ou à un tiers digne de confiance ; 

3° À un service départemental de l’aide sociale à l’enfance ; 

4° À un service ou à un établissement habilité pour l’accueil de mineurs à la 
journée ou suivant toute autre modalité de prise en charge ; 

5° À un service ou à un établissement sanitaire ou d’éducation, ordinaire ou 
spécialisé. 
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Toutefois, lorsqu’une demande en divorce a été présentée ou un jugement 
de divorce rendu entre les père et mère ou lorsqu’une demande en vue de statuer 
sur la résidence et les droits de visite afférents à un enfant a été présentée ou une 
décision rendue entre les père et mère, ces mesures ne peuvent être prises que si 
un fait nouveau de nature à entraîner un danger pour le mineur s’est révélé 
postérieurement à la décision statuant sur les modalités de l’exercice de 
l’autorité parentale ou confiant l’enfant à un tiers. Elles ne peuvent faire obstacle 
à la faculté qu’aura le juge aux affaires familiales de décider, par application de 
l’article 150, à qui l’enfant devra être confié. Les mêmes règles sont applicables 
à la séparation de corps. 

Le procureur de la République peut requérir directement le concours de la 
force publique pour faire exécuter les décisions de placement rendues en 
assistance éducative. 

Article 159 

Dans les cas spécifiés aux 1°, 2°, 4° et 5° de l’article 158, le juge peut 
charger, soit une personne qualifiée, soit un service d’observation, d’éducation 
ou de rééducation en milieu ouvert d’apporter aide et conseil à la personne ou au 
service à qui l’enfant a été confié ainsi qu’à la famille et de suivre le 
développement de l’enfant. 

Dans le cas mentionné au 3° du même article 158, le juge peut, à titre 
exceptionnel et sur réquisitions écrites du ministère public, lorsque la situation 
et l’intérêt de l’enfant le justifient, charger un service du secteur public de la 
protection judiciaire de la jeunesse d’apporter aide et conseil au service auquel 
l’enfant est confié et d’exercer le suivi prévu au premier alinéa du présent 
article. 

Dans tous les cas, le juge peut assortir la remise de l’enfant des mêmes 
modalités que celles mentionnées au dernier alinéa de l’article 157. Il peut aussi 
décider qu’il lui sera rendu compte périodiquement de la situation de l’enfant. 

Article 160 

À titre provisoire mais à charge d’appel, le juge peut, pendant l’instance, 
soit ordonner la remise provisoire du mineur à un centre d’accueil ou 
d’observation, soit prendre l’une des mesures prévues aux articles 158 et 159. 
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En cas d’urgence, le procureur de la République du lieu où le mineur a été 
trouvé a charge de saisir dans les huit jours le juge compétent, qui maintient, 
modifie ou rapporte la mesure. Si la situation de l’enfant le permet, le procureur 
de la République fixe la nature et la fréquence du droit de correspondance, de 
visite et d’hébergement des parents, sauf à les réserver si l’intérêt de l’enfant 
l’exige. 

Lorsqu’un service de l’aide sociale à l’enfance signale la situation d’un 
mineur privé temporairement ou définitivement de la protection de sa famille, 
selon le cas, le procureur de la République ou le juge des enfants demande au 
ministère de la justice de lui communiquer, pour chaque département, les 
informations permettant l’orientation du mineur concerné. 

Le procureur de la République ou le juge des enfants prend sa décision en 
stricte considération de l’intérêt de l’enfant, qu’il apprécie notamment à partir 
des éléments ainsi transmis pour garantir des modalités d’accueil adaptées. 

En cas d’urgence, dès lors qu’il existe des éléments sérieux laissant 
supposer que l’enfant s’apprête à quitter le territoire national dans des conditions 
qui le mettraient en danger et que l’un des détenteurs au moins de l’autorité 
parentale ne prend pas de mesure pour l’en protéger, le procureur de la 
République du lieu où demeure le mineur peut, par décision motivée, interdire la 
sortie du territoire de l’enfant. Il saisit dans les huit jours le juge compétent pour 
qu’il maintienne la mesure dans les conditions prévues au dernier alinéa de 
l’article 162 ou qu’il en prononce la mainlevée. La décision du procureur de la 
République fixe la durée de cette interdiction, qui ne peut excéder deux mois. 
Cette interdiction de sortie du territoire est inscrite au fichier des personnes 
recherchées. 

Article 161 

Les décisions prises en matière d’assistance éducative peuvent être, à tout 
moment, modifiées ou rapportées par le juge qui les a rendues soit d’office, soit 
à la requête des père et mère conjointement, ou de l’un d’eux, de la personne ou 
du service à qui l’enfant a été confié ou du tuteur, du mineur lui-même ou du 
ministère public. 

Article 162 

Les père et mère de l’enfant bénéficiant d’une mesure d’assistance 
éducative continuent à exercer tous les attributs de l’autorité parentale qui ne 
sont pas inconciliables avec cette mesure. Ils ne peuvent, pendant la durée de 
cette mesure, émanciper l’enfant sans autorisation du juge des enfants. 
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Sans préjudice de l’article 151 et des dispositions particulières autorisant un 
tiers à accomplir un acte non usuel sans l’accord des détenteurs de l’autorité 
parentale, le juge des enfants peut exceptionnellement, dans tous les cas où 
l’intérêt de l’enfant le justifie, autoriser la personne, le service ou 
l’établissement à qui est confié l’enfant à exercer un acte relevant de l’autorité 
parentale en cas de refus abusif ou injustifié ou en cas de négligence des 
détenteurs de l’autorité parentale, à charge pour le demandeur de rapporter la 
preuve de la nécessité de cette mesure. 

Le lieu d’accueil de l’enfant est recherché dans l’intérêt de celui-ci et afin 
de faciliter l’exercice du droit de visite et d’hébergement par le ou les parents et 
le maintien de ses liens avec ses frères et sœurs en application de l’article 134. 

S’il a été nécessaire de confier l’enfant à une personne ou un établissement, 
ses parents conservent un droit de correspondance ainsi qu’un droit de visite et 
d’hébergement. Le juge en fixe les modalités et peut, si l’intérêt de l’enfant 
l’exige, décider que l’exercice de ces droits, ou de l’un d’eux, est provisoirement 
suspendu. Il peut également, par décision spécialement motivée, imposer que le 
droit de visite du ou des parents ne peut être exercé qu’en présence d’un tiers 
qu’il désigne lorsque l’enfant est confié à une personne ou qui est désigné par 
l’établissement ou le service à qui l’enfant est confié. Les modalités 
d’organisation de la visite en présence d’un tiers sont précisées par décret en 
Conseil d’État. 

Si la situation de l’enfant le permet, le juge fixe la nature et la fréquence des 
droits de visite et d’hébergement et peut décider que leurs conditions d’exercice 
sont déterminées conjointement entre les titulaires de l’autorité parentale et la 
personne, le service ou l’établissement à qui l’enfant est confié, dans un 
document qui lui est alors transmis. Il est saisi en cas de désaccord. 

Le juge peut décider des modalités de l’accueil de l’enfant en considération 
de l’intérêt de celui-ci. Si l’intérêt de l’enfant le nécessite ou en cas de danger, le 
juge décide de l’anonymat du lieu d’accueil. 

Lorsqu’il fait application de l’article 1183 du code de procédure civile, des 
articles 157, 158 ou 160 du présent code, le juge peut également ordonner 
l’interdiction de sortie du territoire de l’enfant. La décision fixe la durée de cette 
interdiction qui ne saurait excéder deux ans. Cette interdiction de sortie du 
territoire est inscrite au fichier des personnes recherchées par le procureur de la 
République. 
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Article 163 

Les frais d’entretien et d’éducation de l’enfant qui a fait l’objet d’une 
mesure d’assistance éducative continuent d’incomber à ses père et mère ainsi 
qu’aux ascendants auxquels des aliments peuvent être réclamés, sauf la faculté 
pour le juge de les en décharger en tout ou en partie. 

Article 164 

La décision confiant le mineur, sur le fondement du 5° de l’article 158, à un 
établissement recevant des personnes hospitalisées en raison de troubles 
mentaux, est ordonnée après avis médical circonstancié d’un médecin extérieur 
à l’établissement, pour une durée ne pouvant excéder quinze jours. 

La mesure peut être renouvelée, après avis médical conforme d’un 
psychiatre de l’établissement d’accueil, pour une durée d’un mois renouvelable. 

Section 3 

La délégation de l’autorité parentale 

Article 165 

Aucune renonciation, aucune cession portant sur l’autorité parentale, ne 
peut avoir d’effet, si ce n’est en vertu d’un jugement dans les cas déterminés à la 
présente section. 

Article 166 

Un juge aux affaires familiales peut, quand il est appelé à statuer sur les 
modalités de l’exercice de l’autorité parentale ou sur l’éducation d’un enfant 
mineur ou quand il décide de confier l’enfant à un tiers, avoir égard aux pactes 
que les père et mère ont pu librement conclure entre eux à ce sujet, à moins que 
l’un d’eux ne justifie de motifs graves qui l’autoriseraient à révoquer son 
consentement. 

Article 167 

Les père et mère, ensemble ou séparément, peuvent, lorsque les 
circonstances l’exigent, saisir le juge en vue de voir déléguer tout ou partie de 
l’exercice de leur autorité parentale à un tiers, membre de la famille, proche 
digne de confiance, établissement agréé pour le recueil des enfants ou service 
départemental de l’aide sociale à l’enfance. 
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En cas de désintérêt manifeste ou si les parents sont dans l’impossibilité 
d’exercer tout ou partie de l’autorité parentale ou si un parent est poursuivi ou 
condamné pour un crime commis sur la personne de l’autre parent ayant entraîné 
la mort de celui-ci, le particulier, l’établissement ou le service départemental de 
l’aide sociale à l’enfance qui a recueilli l’enfant ou un membre de la famille peut 
également saisir le juge aux fins de se faire déléguer totalement ou partiellement 
l’exercice de l’autorité parentale. 

Dans ce dernier cas, le juge peut également être saisi par le ministère 
public, avec l’accord du tiers candidat à la délégation totale ou partielle de 
l’exercice de l’autorité parentale, à l’effet de statuer sur ladite délégation. Le cas 
échéant, le ministère public est informé par transmission de la copie du dossier 
par le juge des enfants ou par avis de ce dernier. 

Dans tous les cas mentionnés au présent article, les deux parents doivent 
être appelés à l’instance. Lorsque l’enfant concerné fait l’objet d’une mesure 
d’assistance éducative, la délégation ne peut intervenir qu’après avis du juge des 
enfants. 

Article 168 

La délégation, totale ou partielle, de l’autorité parentale résulte du jugement 
rendu par le juge aux affaires familiales. 

Toutefois, le jugement de délégation peut prévoir, pour les besoins 
d’éducation de l’enfant, que les père et mère ou l’un d’eux, partageront tout ou 
partie de l’exercice de l’autorité parentale avec le tiers délégataire. Le partage 
nécessite l’accord du ou des parents en tant qu’ils exercent l’autorité parentale. 
La présomption de l’article 136 est applicable à l’égard des actes accomplis par 
le ou les délégants et le délégataire. 

Le juge peut être saisi des difficultés que l’exercice partagé de l’autorité 
parentale pourrait générer par les parents, l’un d’eux, le délégataire ou le 
ministère public. Il statue conformément aux dispositions de l’article 147. 

Article 169 

La délégation peut, dans tous les cas, prendre fin ou être transférée par un 
nouveau jugement, s’il est justifié de circonstances nouvelles. 

Dans le cas où la restitution de l’enfant est accordée aux père et mère, le 
juge aux affaires familiales met à leur charge, s’ils ne sont indigents, le 
remboursement de tout ou partie des frais d’entretien. 
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Article 170 

Le droit de consentir à l’adoption du mineur n’est jamais délégué. 

Section 4 

De la déchéance et le retrait partiel de l’autorité parentale 

Article 171 

Peuvent se voir retirer totalement l’autorité parentale ou l’exercice de 
l’autorité parentale par une décision expresse du jugement pénal les père et mère 
qui sont condamnés, soit comme auteurs, coauteurs ou complices d’un crime ou 
délit commis sur la personne de leur enfant, soit comme coauteurs ou complices 
d’un crime ou délit commis par leur enfant, soit comme auteurs, coauteurs ou 
complices d’un crime ou délit sur la personne de l’autre parent. 

Ce retrait est applicable aux ascendants autres que les père et mère pour la 
part d’autorité parentale qui peut leur revenir sur leurs descendants. 

Article 172 

Peuvent se voir retirer totalement l’autorité parentale, en dehors de toute 
condamnation pénale, les père et mère qui, soit par de mauvais traitements, soit 
par une consommation habituelle et excessive de boissons alcooliques ou un 
usage de stupéfiants, soit par une inconduite notoire ou des comportements 
délictueux, notamment lorsque l’enfant est témoin de pressions ou de violences, 
à caractère physique ou psychologique, exercées par l’un des parents sur la 
personne de l’autre, soit par un défaut de soins ou un manque de direction, 
mettent manifestement en danger la sécurité, la santé ou la moralité de l’enfant. 

Peuvent pareillement se voir retirer totalement l’autorité parentale, quand 
une mesure d’assistance éducative avait été prise à l’égard de l’enfant, les père 
et mère qui, pendant plus de deux ans, se sont volontairement abstenus d’exercer 
les droits et de remplir les devoirs que leur laissait l’article 157. 

L’action en retrait total de l’autorité parentale est portée devant le tribunal 
judiciaire, soit par le ministère public, soit par un membre de la famille ou le 
tuteur de l’enfant, soit par le service départemental de l’aide sociale à l’enfance 
auquel l’enfant est confié. 
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Article 173 

L’exercice de l’autorité parentale et les droits de visite et d’hébergement du 
parent poursuivi ou condamné, même non définitivement, pour un crime 
commis sur la personne de l’autre parent sont suspendus de plein droit jusqu’à la 
décision du juge et pour une durée maximale de six mois, à charge pour le 
procureur de la République de saisir le juge aux affaires familiales dans un délai 
de huit jours. 

Article 174 

Le retrait total de l’autorité parentale prononcé en vertu des articles 171 et 
172 porte de plein droit sur tous les attributs, tant patrimoniaux que personnels, 
se rattachant à l’autorité parentale ; à défaut d’autre détermination, il s’étend à 
tous les enfants mineurs déjà nés au moment du jugement. 

Il emporte, pour l’enfant, dispense de l’obligation alimentaire, par 
dérogation aux articles 205 à 207 du code civil, sauf disposition contraire dans 
le jugement de retrait. 

Article 175 

Le jugement peut, au lieu du retrait total, se borner à prononcer un retrait 
partiel de l’autorité parentale, limité aux attributs qu’il spécifie, ou un retrait de 
l’exercice de l’autorité parentale. Il peut aussi décider que le retrait total ou 
partiel de l’autorité parentale n’a d’effet qu’à l’égard de certains des enfants déjà 
nés. 

Article 176 

En prononçant le retrait total ou partiel de l’autorité parentale ou de 
l’exercice de l’autorité parentale ou du droit de garde, si l’autre parent est 
décédé ou s’il a perdu l’exercice de l’autorité parentale, la juridiction saisie, soit 
désigne un tiers auquel l’enfant sera provisoirement confié à charge pour lui de 
requérir l’organisation de la tutelle, soit confie l’enfant au service départemental 
de l’aide sociale à l’enfance. 

Elle peut prendre les mêmes mesures lorsque l’autorité parentale est 
dévolue à l’un des parents par l’effet du retrait total de l’autorité parentale ou de 
l’exercice de l’autorité parentale prononcé contre l’autre. 
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Article 177 

Les père et mère qui ont fait l’objet d’un retrait total de l’autorité parentale 
ou d’un retrait de droits pour l’une des causes prévues aux articles 171 et 172 
peuvent, par requête, obtenir du tribunal judiciaire, en justifiant de circonstances 
nouvelles, que leur soient restitués, en tout ou partie, les droits dont ils avaient 
été privés. 

La demande en restitution ne peut être formée qu’un an au plus tôt après 
que le jugement prononçant le retrait total ou partiel de l’autorité parentale est 
devenu irrévocable ; en cas de rejet, elle ne peut être renouvelée qu’après une 
nouvelle période d’un an. Aucune demande n’est recevable lorsque, avant le 
dépôt de la requête, l’enfant a été placé en vue de l’adoption. 

Si la restitution est accordée, le ministère public requiert, le cas échéant, des 
mesures d’assistance éducative. 

Section 5 

De la déclaration judiciaire de délaissement parental 

Article 178 

Un enfant est considéré comme délaissé lorsque ses parents n’ont pas 
entretenu avec lui les relations nécessaires à son éducation ou à son 
développement pendant l’année qui précède l’introduction de la requête, sans 
que ces derniers en aient été empêchés par quelque cause que ce soit. 

Article 179 

Le tribunal judiciaire déclare délaissé l’enfant recueilli par une personne, un 
établissement ou un service départemental de l’aide sociale à l’enfance qui se 
trouve dans la situation mentionnée à l’article 178 pendant l’année qui précède 
l’introduction de la demande en déclaration judiciaire de délaissement parental. 
La demande en déclaration de délaissement parental est obligatoirement 
transmise, à l’expiration du délai d’un an prévu au même article 178, par la 
personne, l’établissement ou le service départemental de l’aide sociale à 
l’enfance qui a recueilli l’enfant, après que des mesures appropriées de soutien 
aux parents leur ont été proposées. La demande peut également être présentée 
par le ministère public agissant d’office ou, le cas échéant, sur proposition du 
juge des enfants. 
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La simple rétractation du consentement à l’adoption, la demande de 
nouvelles ou l’intention exprimée mais non suivie d’effet de reprendre l’enfant 
ne constituent pas un acte suffisant pour rejeter de plein droit une demande en 
déclaration de délaissement parental et n’interrompent pas le délai mentionné au 
premier alinéa du présent article. 

Le délaissement parental n’est pas déclaré si, au cours du délai mentionné 
au même premier alinéa, un membre de la famille a demandé à assumer la 
charge de l’enfant et si cette demande est jugée conforme à l’intérêt de ce 
dernier. 

Le délaissement parental peut être déclaré à l’endroit des deux parents ou 
d’un seul. 

Lorsqu’il déclare l’enfant délaissé, le tribunal délègue par la même décision 
l’autorité parentale sur l’enfant à la personne, à l’établissement ou au service 
départemental de l’aide sociale à l’enfance qui a recueilli l’enfant ou à qui ce 
dernier a été confié. 

La tierce opposition n’est recevable qu’en cas de dol, de fraude ou d’erreur 
sur l’identité de l’enfant. 

CHAPITRE II 

De l’autorité parentale relativement aux biens de l’enfant 

Section 1 

De l’administration légale 

Article 180 

L’administration légale appartient aux parents. Si l’autorité parentale est 
exercée en commun par les deux parents, chacun d’entre eux est administrateur 
légal. Dans les autres cas, l’administration légale appartient à celui des parents 
qui exerce l’autorité parentale. 

Article 181 

Lorsque l’administration légale est exercée en commun par les 
deux parents, chacun d’eux est réputé, à l’égard des tiers, avoir reçu de l’autre le 
pouvoir de faire seul les actes d’administration portant sur les biens du mineur. 

La liste des actes qui sont regardés comme des actes d’administration est 
définie dans les conditions de l’article 496 du code civil. 
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Article 182 

Lorsque les intérêts de l’administrateur légal unique ou, selon le cas, des 
deux administrateurs légaux sont en opposition avec ceux du mineur, ces 
derniers demandent la nomination d’un administrateur ad hoc par le juge des 
tutelles. À défaut de diligence des administrateurs légaux, le juge peut procéder 
à cette nomination à la demande du ministère public, du mineur lui-même ou 
d’office. 

Lorsque les intérêts d’un des deux administrateurs légaux sont en 
opposition avec ceux du mineur, le juge des tutelles peut autoriser l’autre 
administrateur légal à représenter l’enfant pour un ou plusieurs. 

Article 183 

Ne sont pas soumis à l’administration légale les biens donnés ou légués au 
mineur sous la condition qu’ils soient administrés par un tiers. 

Le tiers administrateur a les pouvoirs qui lui sont conférés par la donation, 
le testament ou, à défaut, ceux d’un administrateur légal. 

Lorsque le tiers administrateur refuse cette fonction ou se trouve dans une 
des situations prévues aux articles 207 et 208, le juge des tutelles désigne un 
administrateur ad hoc pour le remplacer. 

Article 184 

L’administrateur légal est tenu d’apporter dans la gestion des biens du 
mineur des soins prudents, diligents et avisés, dans le seul intérêt du mineur. 

Article 185 

L’administrateur légal est responsable de tout dommage résultant d’une 
faute quelconque qu’il commet dans la gestion des biens du mineur. 

Si l’administration légale est exercée en commun, les deux parents sont 
responsables solidairement. 

L’État est responsable des dommages susceptibles d’être occasionnés par le 
juge des tutelles et le directeur des services de greffe judiciaires du tribunal 
judiciaire dans l’exercice de leurs fonctions en matière d’administration légale, 
dans les conditions prévues à l’article 226. 
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L’action en responsabilité se prescrit par cinq ans à compter de la majorité 
de l’intéressé ou de son émancipation. 

Section 2 

De la jouissance légale 

Article 186 

La jouissance légale est attachée à l’administration légale : elle appartient 
soit aux parents en commun, soit à celui d’entre eux qui a la charge de 
l’administration. 

Article 187 

Le droit de jouissance cesse : 

1° Dès que l’enfant a seize ans accomplis ou même plus tôt quand il 
contracte mariage ; 

2° Par les causes qui mettent fin à l’autorité parentale ou par celles qui 
mettent fin à l’administration légale ; 

3° Par les causes qui emportent l’extinction de tout usufruit. 

Article 188 

Les charges de cette jouissance sont : 

1° Celles auxquelles sont tenus les usufruitiers ; 

2° La nourriture, l’entretien et l’éducation de l’enfant, selon sa fortune ; 

3° Les dettes grevant la succession recueillie par l’enfant en tant qu’elles 
auraient dû être acquittées sur les revenus. 

Article 189 

La jouissance légale ne s’étend pas aux biens : 

1° Que l’enfant peut acquérir par son travail ; 

2° Qui lui sont donnés ou légués sous la condition expresse que les parents 
n’en jouiront pas ; 
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3° Qu’il reçoit au titre de l’indemnisation d’un préjudice extrapatrimonial 
dont il a été victime. 

Section 3 

De l’intervention des juges des tutelles 

Article 190 

En cas de désaccord entre les administrateurs légaux, le juge des tutelles est 
saisi aux fins d’autorisation de l’acte. 

Article 191 

L’administrateur légal ne peut, sans l’autorisation préalable du juge des 
tutelles : 

1° Vendre de gré à gré un immeuble ou un fonds de commerce appartenant 
au mineur ; 

2° Apporter en société un immeuble ou un fonds de commerce appartenant 
au mineur ; 

3° Contracter un emprunt au nom du mineur ; 

4° Renoncer pour le mineur à un droit, transiger ou compromettre en son 
nom ; 

5° Accepter purement et simplement une succession revenant au mineur ; 

6° Acheter les biens du mineur, les prendre à bail ; pour la conclusion de 
l’acte, l’administrateur légal est réputé être en opposition d’intérêts avec le 
mineur ; 

7° Constituer gratuitement une sûreté au nom du mineur pour garantir la 
dette d’un tiers ; 

8° Procéder à la réalisation d’un acte portant sur des valeurs mobilières ou 
instruments financiers au sens de l’article L. 211-1 du code monétaire et 
financier, si celui-ci engage le patrimoine du mineur pour le présent ou l’avenir 
par une modification importante de son contenu, une dépréciation significative 
de sa valeur en capital ou une altération durable des prérogatives du mineur. 

L’autorisation détermine les conditions de l’acte et, s’il y a lieu, le prix ou 
la mise à prix pour lequel l’acte est passé. 
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Article 192 

L’administrateur légal ne peut, même avec une autorisation : 

1° Aliéner gratuitement les biens ou les droits du mineur ; 

2° Acquérir d’un tiers un droit ou une créance contre le mineur ; 

3° Exercer le commerce ou une profession libérale au nom du mineur ; 

4° Transférer dans un patrimoine fiduciaire les biens ou les droits du 
mineur. 

Article 193 

À l’occasion du contrôle des actes mentionnés à l’article 191, le juge peut, 
s’il l’estime indispensable à la sauvegarde des intérêts du mineur, en 
considération de la composition ou de la valeur du patrimoine, de l’âge du 
mineur ou de sa situation familiale, décider qu’un acte ou une série d’actes de 
disposition seront soumis à son autorisation préalable. 

Le juge est saisi aux mêmes fins par les parents ou l’un d’eux, le ministère 
public ou tout tiers ayant connaissance d’actes ou omissions qui compromettent 
manifestement et substantiellement les intérêts patrimoniaux du mineur ou d’une 
situation de nature à porter un préjudice grave à ceux-ci. 

Les tiers qui ont informé le juge de la situation ne sont pas garants de la 
gestion des biens du mineur faite par l’administrateur légal. 

Article 194 

À l’occasion du contrôle qu’il exerce en application des articles 191 et 193, 
le juge peut demander à l’administrateur légal qu’un inventaire du patrimoine du 
mineur lui soit transmis ainsi que, chaque année, un inventaire actualisé. 

Une copie de l’inventaire est remise au mineur âgé de seize ans révolus. 

Article 195 

À l’occasion du contrôle mentionné à l’article 194, le juge peut demander à 
l’administrateur légal de soumettre au directeur des services de greffe judiciaires 
du tribunal judiciaire un compte de gestion annuel, accompagné des pièces 
justificatives, en vue de sa vérification. 
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Lorsque des comptes ont été demandés, l’administrateur légal remet au 
directeur des services de greffe judiciaires, à la fin de sa mission, un compte 
définitif des opérations intervenues depuis l’établissement du dernier compte 
annuel. 

Le directeur des services de greffe judiciaires peut être assisté dans sa 
mission de contrôle des comptes dans les conditions fixées par le code de 
procédure civile. Il peut aussi solliciter des établissements auprès desquels des 
comptes sont ouverts au nom du mineur un relevé annuel de ceux-ci sans que 
puisse lui être opposé le secret professionnel ou le secret bancaire. 

S’il refuse d’approuver le compte, le directeur des services de greffe 
judiciaires dresse un rapport des difficultés rencontrées, qu’il transmet au juge. 
Celui-ci statue sur la conformité du compte. 

Si l’importance et la composition du patrimoine du mineur le justifient, le 
juge peut décider que la mission de vérification et d’approbation sera exercée, 
aux frais du mineur et selon les modalités qu’il fixe, par un technicien. 

Une copie des comptes de gestion est remise au mineur âgé de seize ans 
révolus. 

L’action en reddition de comptes, en revendication ou en paiement se 
prescrit par cinq ans à compter de la majorité de l’intéressé. 

Article 196 

L’administrateur légal défère aux convocations du juge des tutelles et du 
procureur de la République et de leur communique toute information qu’ils 
requièrent. 

Le juge peut prononcer contre lui des injonctions et le condamner à 
l’amende civile prévue par le code de procédure civile s’il n’a pas déféré. 
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TITRE III 

DE LA MINORITÉ, DE LA TUTELLE, DE L’ÉMANCIPATION 

CHAPITRE IER 

De la minorité 

Article 197 

Le mineur est l’individu de l’un ou l’autre sexe qui n’a point encore l’âge 
de dix-huit ans accomplis. 

Les examens radiologiques osseux aux fins de détermination de l’âge, en 
l’absence de documents d’identité valables et lorsque l’âge allégué n’est pas 
vraisemblable, ne peuvent être réalisés que sur décision de l’autorité judiciaire et 
après recueil de l’accord de l’intéressé. 

Les conclusions de ces examens, qui précisent la marge d’erreur, ne 
peuvent à elles seules permettre de déterminer si l’intéressé est mineur. Le doute 
profite à l’intéressé. 

En cas de doute sur la minorité de l’intéressé, il ne peut être procédé à une 
évaluation de son âge à partir d’un examen du développement pubertaire des 
caractères sexuels primaires et secondaires. 

Article 198 

Dans toute procédure le concernant, le mineur capable de discernement 
peut, sans préjudice des dispositions prévoyant son intervention ou son 
consentement, être entendu par le juge ou, lorsque son intérêt le commande, par 
la personne désignée par le juge à cet effet. 

Cette audition est de droit lorsque le mineur en fait la demande. Lorsque le 
mineur refuse d’être entendu, le juge apprécie le bien-fondé de ce refus. Il peut 
être entendu seul, avec un avocat ou une personne de son choix. Si ce choix 
n’apparaît pas conforme à l’intérêt du mineur, le juge peut procéder à la 
désignation d’une autre personne. 

L’audition du mineur ne lui confère pas la qualité de partie à la procédure. 

Le juge s’assure que le mineur a été informé de son droit à être entendu et à 
être assisté par un avocat. 
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Article 199 

L’administrateur légal représente le mineur dans tous les actes de la vie 
civile, sauf les cas dans lesquels la loi ou l’usage autorise les mineurs à agir 
eux-mêmes. 

Article 200 

Un mineur âgé de seize ans révolus peut être autorisé, par son ou ses 
administrateurs légaux, à accomplir seul les actes d’administration nécessaires à 
la création et à la gestion d’une entreprise individuelle à responsabilité limitée 
ou d’une société unipersonnelle. Les actes de disposition ne peuvent être 
effectués que par son ou ses administrateurs légaux. 

L’autorisation mentionnée au premier alinéa revêt la forme d’un acte sous 
seing privé ou d’un acte notarié et comporte la liste des actes d’administration 
pouvant être accomplis par le mineur. 

Article 201 

Lorsque, dans une procédure, les intérêts d’un mineur apparaissent en 
opposition avec ceux de ses représentants légaux, le juge des tutelles dans les 
conditions prévues à l’article 182 ou, à défaut, le juge saisi de l’instance lui 
désigne un administrateur ad hoc chargé de le représenter. 

Dans le cadre d’une procédure d’assistance éducative, l’administrateur ad 
hoc désigné en application du premier alinéa du présent article est indépendant 
de la personne morale ou physique à laquelle le mineur est confié, le cas 
échéant. 

CHAPITRE II 

De la tutelle 

Section 1 

Des d’ouverture et de fin de la tutelle 

Article 202 

La tutelle s’ouvre lorsque le père et la mère sont tous deux décédés ou se 
trouvent privés de l’exercice de l’autorité parentale. 

Elle s’ouvre, aussi, à l’égard d’un enfant dont la filiation n’est pas 
légalement établie. 
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Il n’est pas dérogé aux lois particulières qui régissent le service de l’aide 
sociale à l’enfance. 

Article 203 

En cas d’administration légale, le juge des tutelles peut, à tout moment et 
pour cause grave, soit d’office, soit à la requête de parents ou alliés ou du 
ministère public, décider d’ouvrir la tutelle après avoir entendu ou appelé, sauf 
urgence, l’administrateur légal. Celui-ci ne peut faire aucun acte de disposition à 
partir de la demande et jusqu’au jugement définitif sauf en cas d’urgence. 

Si la tutelle est ouverte, le juge des tutelles convoque le conseil de famille, 
qui peut soit nommer comme tuteur l’administrateur légal, soit désigner un autre 
tuteur. 

Article 204 

Si un enfant est reconnu par l’un de ses deux parents après l’ouverture de la 
tutelle, le juge des tutelles peut, à la requête de ce parent, décider de substituer à 
la tutelle l’administration légale. 

Article 205 

Sans préjudice de 204, la tutelle prend fin à l’émancipation du mineur ou à 
sa majorité. Elle prend également fin en cas de jugement de mainlevée passé en 
force de chose jugée ou en cas de décès de l’intéressé. 

Section 2 

De l’organisation et du fonctionnement de la tutelle 

Sous-section 1 

Des charges tutélaires 

Article 206 

La tutelle, protection due à l’enfant, est une charge publique. Elle est un 
devoir des familles et de la collectivité publique. 
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Article 207 

Ne peuvent exercer les différentes charges de la tutelle : 

1° Les mineurs non émancipés, sauf s’ils sont le père ou la mère du mineur 
en tutelle ; 

2° Les majeurs qui bénéficient d’une mesure de protection juridique prévue 
au présent code ; 

3° Les personnes à qui l’autorité parentale a été retirée ; 

4° Les personnes à qui l’exercice des charges tutélaires a été interdit en 
application de l’article 131-26 du code pénal. 

Article 208 

Toute charge tutélaire peut être retirée en raison de l’inaptitude, de la 
négligence, de l’inconduite ou de la fraude de celui à qui elle a été confiée. Il en 
est de même lorsqu’un litige ou une contradiction d’intérêts empêche le titulaire 
de la charge de l’exercer dans l’intérêt du mineur. 

Il peut être procédé au remplacement de toute personne à qui une charge 
tutélaire a été confiée en cas de changement important dans sa situation. 

Article 209 

Le conseil de famille statue sur les empêchements, les retraits et les 
remplacements qui intéressent le tuteur et le subrogé tuteur. 

Le juge des tutelles statue sur ceux qui intéressent les autres membres du 
conseil de famille. 

Une charge tutélaire ne peut être retirée, par celui qui l’a confiée, qu’après 
que son titulaire a été entendu ou appelé. 

Le juge peut, s’il estime qu’il y a urgence, prescrire des mesures provisoires 
dans l’intérêt du mineur. 
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Sous-section 2 

Du conseil de famille 

Article 210 

Même en présence d’un tuteur testamentaire et sauf vacance, la tutelle est 
organisée avec un conseil de famille. 

Article 211 

Le juge des tutelles désigne les membres du conseil de famille pour la durée 
de la tutelle. 

Le conseil de famille est composé d’au moins quatre membres, y compris le 
tuteur et le subrogé tuteur, mais non le juge. 

Peuvent être membres du conseil de famille les parents et alliés des père et 
mère du mineur ainsi que toute personne, résidant en France ou à l’étranger, qui 
manifeste un intérêt pour lui. 

Les membres du conseil de famille sont choisis en considération de l’intérêt 
du mineur et en fonction de leur aptitude, des relations habituelles qu’ils 
entretenaient avec le père ou la mère de celui-ci, des liens affectifs qu’ils ont 
avec lui ainsi que de la disponibilité qu’ils présentent. 

Le juge évite, dans la mesure du possible, de laisser l’une des 
deux branches, paternelle ou maternelle, sans représentation. 

Article 212 

Le conseil de famille est présidé par le juge des tutelles. Ses délibérations 
sont adoptées par vote de ses membres. 

Toutefois, le tuteur ou le subrogé tuteur, dans le cas où il remplace le tuteur, 
ne vote pas. 

En cas de partage des voix, celle du juge est prépondérante. 

Article 213 

Le conseil de famille règle les conditions générales de l’entretien et de 
l’éducation du mineur en ayant égard à la volonté que les père et mère avaient 
pu exprimer. 
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Il apprécie les indemnités qui peuvent être allouées au tuteur. 

Il prend les décisions et donne au tuteur les autorisations nécessaires pour la 
gestion des biens du mineur conformément au titre XII. 

Le conseil de famille autorise le mineur âgé de seize ans révolus à 
accomplir seul les actes d’administration nécessaires pour les besoins de la 
création et de la gestion d’une entreprise individuelle à responsabilité limitée ou 
d’une société unipersonnelle. 

L’autorisation mentionnée à l’avant-dernier alinéa du présent article revêt la 
forme d’un acte sous seing privé ou d’un acte notarié et comporte la liste des 
actes d’administration pouvant être accomplis par le mineur. 

Article 214 

Les délibérations du conseil de famille sont nulles lorsqu’elles ont été 
surprises par dol ou fraude ou que des formalités substantielles ont été omises. 

La nullité est couverte par une nouvelle délibération valant confirmation 
selon l’article 1182 du code civil. 

L’action en nullité peut être exercée par le tuteur, le subrogé tuteur, les 
autres membres du conseil de famille et le procureur de la République dans les 
deux années de la délibération ainsi que par le mineur devenu majeur ou 
émancipé dans les deux années de sa majorité ou de son émancipation. La 
prescription ne court pas s’il y a eu dol ou fraude tant que le fait qui en est à 
l’origine n’est pas découvert. 

Les actes accomplis en vertu d’une délibération annulée sont annulables de 
la même manière. Le délai court toutefois de l’acte et non de la délibération. 

Sous-section 3 

Du tuteur 

Article 215 

Le droit individuel de choisir un tuteur, qu’il soit ou non parent du mineur, 
n’appartient qu’au dernier vivant des père et mère s’il a conservé, au jour de son 
décès, l’exercice de l’autorité parentale. 

Cette désignation ne peut être faite que dans la forme d’un testament ou 
d’une déclaration spéciale devant notaire. 
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Elle s’impose au conseil de famille à moins que l’intérêt du mineur 
commande de l’écarter. 

Le tuteur désigné par le père ou la mère n’est pas tenu d’accepter la tutelle. 

Article 216 

S’il n’y a pas de tuteur testamentaire ou si celui qui a été désigné en cette 
qualité vient à cesser ses fonctions, le conseil de famille désigne un tuteur au 
mineur. 

Article 217 

Le conseil de famille peut, en considération de la situation du mineur, des 
aptitudes des intéressés et de la consistance du patrimoine à administrer, 
désigner plusieurs tuteurs pour exercer en commun la mesure de protection. 
Chaque tuteur est réputé, à l’égard des tiers, avoir reçu des autres le pouvoir de 
faire seul les actes pour lesquels un tuteur n’aurait besoin d’aucune autorisation. 

Le conseil de famille peut décider que l’exercice de la tutelle sera divisé 
entre un tuteur chargé de la personne du mineur et un tuteur chargé de la gestion 
de ses biens ou que la gestion de certains biens particuliers sera confiée à un 
tuteur adjoint. 

À moins qu’il en ait été autrement décidé par le conseil de famille, les 
tuteurs désignés en application du deuxième alinéa sont indépendants et ne sont 
pas responsables l’un envers l’autre. Ils s’informent toutefois des décisions 
qu’ils prennent. 

Article 218 

Le tuteur est désigné pour la durée de la tutelle. 

Article 219 

La tutelle est une charge personnelle. 

Elle ne se transmet pas aux héritiers du tuteur. 
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Article 220 

Le tuteur prend soin de la personne du mineur et le représente dans tous les 
actes de la vie civile, sauf les cas dans lesquels la loi ou l’usage autorise le 
mineur à agir lui-même. 

Il représente le mineur en justice. Toutefois, il ne peut agir, en demande ou 
en défense, pour faire valoir les droits extrapatrimoniaux qu’après autorisation 
ou sur injonction du conseil de famille. Celui-ci peut également enjoindre au 
tuteur de se désister de l’instance ou de l’action, ou de transiger. 

Le tuteur gère les biens du mineur et rend compte de sa gestion 
conformément au titre XII du livre Ier du code civil. 

Le tuteur, après autorisation du conseil de famille, effectue les actes de 
disposition nécessaires pour les besoins de la création et de la gestion d’une 
entreprise individuelle à responsabilité limitée ou d’une société unipersonnelle. 

Article 221 

Les biens ou droits d’un mineur ne peuvent être transférés dans un 
patrimoine fiduciaire. 

Sous-section 4 

Du subrogé tuteur 

Article 222 

La tutelle comporte un subrogé tuteur nommé par le conseil de famille 
parmi ses membres. 

Si le tuteur est parent ou allié du mineur dans une branche, le subrogé tuteur 
est choisi, dans la mesure du possible, dans l’autre branche. 

La charge du subrogé tuteur cesse à la même date que celle du tuteur. 

Article 223 

Le subrogé tuteur surveille l’exercice de la mission tutélaire et représente le 
mineur lorsque les intérêts de celui-ci sont en opposition avec ceux du tuteur. 

Le subrogé tuteur est informé et consulté avant tout acte important accompli 
par le tuteur. 
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À peine d’engager sa responsabilité à l’égard du mineur, il surveille les 
actes passés par le tuteur en cette qualité et informe sans délai le juge des 
tutelles s’il constate des fautes dans l’exercice de la mission tutélaire. 

Il ne remplace pas de plein droit le tuteur en cas de cessation des fonctions 
de celui-ci ; mais il est tenu, sous la même responsabilité, de provoquer la 
nomination d’un nouveau tuteur. 

Sous-section 5 

De la vacance de la tutelle 

Article 224 

Si la tutelle reste vacante, le juge des tutelles la défère à la collectivité 
publique compétente en matière d’aide sociale à l’enfance. 

En ce cas, la tutelle ne comporte ni conseil de famille ni subrogé tuteur. 

Article 225 

Le juge des tutelles et le procureur de la République exercent une 
surveillance générale des tutelles de leur ressort. 

Les tuteurs et autres organes tutélaires sont tenus de déférer à leur 
convocation et de leur communiquer toute information qu’ils requièrent. 

Le juge peut prononcer contre eux des injonctions et condamner à l’amende 
civile prévue par le code de procédure civile ceux qui n’y ont pas déféré. 

Sous-section 6 

De la responsabilité 

Article 226 

Tous les organes de la tutelle sont responsables du dommage résultant 
d’une faute quelconque qu’ils commettent dans l’exercice de leur fonction. 

Lorsque la faute à l’origine du dommage a été commise dans l’organisation 
et le fonctionnement de la tutelle par le juge des tutelles, le directeur des 
services de greffe judiciaires du tribunal judiciaire ou le greffier, l’action en 
responsabilité est dirigée contre l’État qui dispose d’une action récursoire. 
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Article 227 

L’action en responsabilité se prescrit par cinq ans à compter de la majorité 
de l’intéressé, alors même que la gestion aurait continué au-delà, ou de la fin de 
la mesure si elle cesse avant. 

Section 3 

De l’émancipation 

Article 228 

Le mineur est émancipé de plein droit par le mariage. 

Article 229 

Le mineur, même non marié, peut être émancipé lorsqu’il a atteint l’âge de 
seize ans révolus. 

Après audition du mineur, cette émancipation est prononcée, s’il y a de 
justes motifs, par le juge des tutelles, à la demande des père et mère ou de l’un 
d’eux. 

Lorsque la demande est présentée par un seul des parents, le juge décide, 
après avoir entendu l’autre, à moins que ce dernier soit dans l’impossibilité de 
manifester sa volonté. 

Article 230 

Le mineur resté sans père ni mère peut de la même manière être émancipé à 
la demande du conseil de famille. 

Article 231 

Lorsque, dans le cas de l’article 230, aucune diligence n’ayant été faite par 
le tuteur, un membre du conseil de famille estime que le mineur est capable 
d’être émancipé, il peut requérir le juge des tutelles de convoquer le conseil pour 
délibérer à ce sujet. Le mineur lui-même peut demander cette convocation. 
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Article 232 

Le compte de l’administration, le cas échéant, ou de la tutelle est rendu au 
mineur émancipé dans les conditions prévues respectivement aux articles 387-5 
et 514 du code civil. 

Article 233 

Le mineur émancipé est capable, comme un majeur, de tous les actes de la 
vie civile. 

Pour se marier ou se donner en adoption, il observe néanmoins les mêmes 
règles que s’il n’était point émancipé. 

Article 234 

Le mineur émancipé cesse d’être sous l’autorité de ses père et mère. 

Ceux-ci ne sont pas responsables de plein droit, en leur seule qualité de père 
ou de mère, du dommage qu’il pourra causer à autrui postérieurement à son 
émancipation. 

Article 235 

Le mineur émancipé peut être commerçant sur autorisation du juge des 
tutelles au moment de la décision d’émancipation et du président du tribunal 
judiciaire s’il formule cette demande après avoir été émancipé. 

LIVRE III  

LA PROTECTION DE L’ENFANT 

Article 236 

La protection de l’enfance vise à garantir la prise en compte des besoins 
fondamentaux de l’enfant, à soutenir son développement physique, affectif, 
intellectuel et social et à préserver sa santé, sa sécurité, sa moralité et son 
éducation, dans le respect de ses droits. 

Elle comprend des actions de prévention en faveur de l’enfant et de ses 
parents, l’organisation du repérage et du traitement des situations de danger ou 
de risque de danger pour l’enfant ainsi que les décisions administratives et 
judiciaires prises pour sa protection. Une permanence téléphonique est assurée 
au sein des services compétents. 
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Les modalités de mise en œuvre de ces décisions sont adaptées à chaque 
situation et objectivées par des visites impératives au sein des lieux de vie de 
l’enfant, en sa présence, et s’appuyent sur les ressources de la famille et 
l’environnement de l’enfant. Elles impliquent la prise en compte des difficultés 
auxquelles les parents peuvent être confrontés dans l’exercice de leurs 
responsabilités éducatives et la mise en œuvre d’actions de soutien adaptées en 
assurant, le cas échéant, une prise en charge partielle ou totale de l’enfant. Dans 
tous les cas, l’enfant est associé aux décisions qui le concernent selon son degré 
de maturité. 

Ces interventions peuvent également être destinées à des majeurs de moins 
de vingt et un ans connaissant des difficultés susceptibles de compromettre 
gravement leur équilibre. 

La protection de l’enfance a également pour but de prévenir les difficultés 
que peuvent rencontrer les mineurs privés temporairement ou définitivement de 
la protection de leur famille et d’assurer leur prise en charge. 

Il est institué auprès du Premier ministre un Conseil national de la 
protection de l’enfance, chargé de proposer au Gouvernement les orientations 
nationales de la politique de protection de l’enfance, de formuler des avis sur 
toute question s’y rattachant et d’en évaluer la mise en œuvre. Ce conseil 
promeut la convergence des politiques menées au niveau local, dans le respect 
de la libre administration des collectivités territoriales. Ses missions, sa 
composition et ses modalités de fonctionnement sont définies par décret. 

TITRE IER 

LA PROTECTION JUDICIAIRE 

CHAPITRE IER 

Le juge pour enfant 

Article 237 

Il y a au moins un juge des enfants au siège de chaque tribunal pour enfants. 

Le juge des enfants peut être suppléé, en cas d’absence ou d’empêchement, 
ou remplacé provisoirement par un magistrat du siège désigné par le président 
du tribunal judiciaire. 
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Section 1 

La saisine du juge des enfants 

Article 238 

Le juge des enfants ou le tribunal pour enfants est saisi soit : 

1° Par convocation délivrée sur instructions du procureur de la République 
soit par un greffier, un officier ou agent de police judiciaire, un huissier, un 
délégué ou un médiateur du procureur de la République, soit, si le prévenu est 
détenu, par le chef de l’établissement pénitentiaire, soit, si le mineur est placé, 
par le directeur de l’établissement auquel il est confié ; 

2° Par procès-verbal du procureur de la République établi lors d’un 
défèrement. Dans ce cas, le procureur de la République procède conformément à 
l’article L. 423-6 du code de l’organisation judiciaire et informe le mineur, en 
présence de son avocat, qu’il est convoqué devant le juge des enfants ou tribunal 
pour enfants pour y être jugé, à une audience fixée dans un délai qui ne peut être 
inférieur à dix jours ni supérieur à trois mois. Il lui notifie les faits qui lui sont 
reprochés ainsi que le lieu, la date et l’heure de l’audience. Ces formalités sont 
mentionnées au procès-verbal, dont copie est remise au mineur, à peine de 
nullité de la procédure. 

Article 239 

La convocation devant le juge des enfants ou le tribunal pour enfants et le 
procès-verbal établi par le procureur de la République lors du défèrement 
mentionnent : 

1° La date, le lieu et l’heure de l’audience, laquelle se tient dans un délai 
qui ne peut être inférieur à dix jours ni supérieur à trois mois à compter de la 
notification de la convocation ; 

2° Le fait poursuivi ainsi que le texte de loi qui le réprime ; 

3° L’article L. 12-4 du code de l’organisation judiciaire. 

Sont rappelés les articles L. 12-5, L. 311-1 et L. 311-2 du même code. 

Sont également rappelés les articles L. 521-1 et L. 521-2 dudit code, sauf 
lorsque le tribunal pour enfants est saisi aux fins d’audience unique en 
application du troisième alinéa de l’article L. 423-4 du même code. 
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La convocation est notifiée dans les meilleurs délais aux représentants 
légaux et à la personne ou au service auquel le mineur est confié. 

Ces mentions sont formalisées par procès-verbal signé par le mineur et, si 
elles sont présentes, les personnes mentionnées au septième alinéa du présent 
code, qui en reçoivent copie. Cette convocation vaut citation à personne et 
entraîne l’application des délais prévus à l’article 552 du code de procédure 
pénale. 

Le juge des enfants ou le tribunal pour enfants en est avisé sans délai. 

Section 2 

Les compétences du juge des enfants 

Article 240 

Le juge des enfants est compétent en matière d’assistance éducative. 

Article 241 

Le juge des enfants est compétent en matière d’organisation ou de 
prolongation d’une action de protection judiciaire à l’égard des mineurs 
émancipés ou des majeurs âgés de vingt et un ans ou moins. 

Article 242 

Le juge des enfants connaît de la mesure judiciaire d’aide à la gestion du 
budget familial. 

Article 243 

En matière pénale, le juge des enfants connaît, dans les conditions définies 
par l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante, 
des délits et des contraventions de cinquième classe commis par les mineurs. 
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CHAPITRE II 

Le tr ibunal pour enfants 

Section 1 

La composition du tribunal pour enfants 

Article 244 

Le tribunal pour enfants est composé d’un juge des enfants, président, et de 
plusieurs assesseurs. 

Le juge des enfants qui a renvoyé l’affaire devant le tribunal pour enfants 
ne peut présider cette juridiction. 

Lorsque l’incompatibilité prévue au deuxième alinéa et le nombre de juges 
des enfants dans le tribunal judiciaire le justifient, la présidence du tribunal pour 
enfants peut être assurée par un juge des enfants d’un tribunal pour enfants sis 
dans le ressort de la cour d’appel et désigné par ordonnance du premier 
président. 

Article 245 

Les assesseurs titulaires et suppléants sont choisis parmi les personnes 
âgées de plus de trente ans, de nationalité française et qui se sont signalées par 
l’intérêt qu’elles portent aux questions de l’enfance et par leurs compétences. 

Les assesseurs sont nommés pour quatre ans par le garde des sceaux, 
ministre de la justice. Leur renouvellement s’opère par moitié. Toutefois, en cas 
de création d’un tribunal pour enfants, d’augmentation ou de réduction du 
nombre des assesseurs dans ces juridictions, ou de remplacement d’un ou de 
plusieurs de ces assesseurs à une date autre que celle qui est prévue pour leur 
renouvellement, la désignation des intéressés peut intervenir pour une période 
inférieure à quatre années dans la limite de la durée requise pour permettre leur 
renouvellement par moitié. 

Article 246 

Avant d’entrer en fonctions, les assesseurs titulaires et suppléants prêtent 
serment devant le tribunal judiciaire de bien et fidèlement remplir leurs 
fonctions et de garder le secret des délibérations. 
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Article 247 

Les assesseurs titulaires ou suppléants qui, sans motif légitime, se sont 
abstenus de déférer à plusieurs convocations successives peuvent, à la demande 
du juge des enfants ou du ministère public, être déclarés démissionnaires, par 
décision de la cour d’appel. 

En cas de faute grave entachant l’honneur ou la probité, leur déchéance est 
prononcée dans les mêmes formes. 

Section 2 

Les compétences du tribunal pour enfants 

Article 248 

Le tribunal pour enfants connaît, dans les conditions définies par 
l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante, des 
contraventions et des délits commis par les mineurs et des crimes commis par 
les mineurs de seize ans. 

CHAPITRE III 

La chambre spéciale des mineurs de la Cour d’Appel 

Article 249 

Les règles concernant la compétence, l’organisation et le fonctionnement de 
la cour d’assises des mineurs sont fixées par l’ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945 relative à l’enfance délinquante et, en matière de terrorisme, par 
l’article 706-17 du code de procédure pénale. 

CHAPITRE IV 

La Cour d’assises des mineurs 

Article 250 

Le mineur âgé de seize ans au moins, accusé de crime est jugé par la cour 
d’assises des mineurs composée d’un président, de deux assesseurs, et 
complétée par le jury criminel. La cour d’assises des mineurs peut également 
connaître des crimes et délits commis par le mineur avant d’avoir atteint l’âge de 
seize ans révolus lorsqu’ils forment avec le crime principalement poursuivi un 
ensemble connexe ou indivisible. 
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La cour d’assises des mineurs se réunit au siège de la cour d’assises et au 
cours de la session de celle-ci. Son président est désigné et remplacé, s’il y a 
lieu, dans les conditions prévues pour le président de la cour d’assises aux 
articles 244 à 247 du code de procédure pénale. Les deux assesseurs sont pris, 
sauf impossibilité, parmi les juges des enfants du ressort de la cour d’appel et 
désignés dans les formes des articles 248 à 252 du même code. 

Les fonctions du ministère public auprès de la cour d’assises des mineurs 
seront remplies par le procureur général ou un magistrat du ministère public 
spécialement chargé des affaires de mineurs. 

Le greffier de la cour d’assises exerce les fonctions de greffier à la cour 
d’assises des mineurs. 

Dans le cas où tous les accusés de la session ont été renvoyés devant la cour 
d’assises des mineurs, il est procédé par cette juridiction, conformément aux 
articles 288 à 292 dudit code. 

Dans le cas contraire, le jury de la cour d’assises des mineurs est formé de 
jurés pris sur la liste arrêtée par la cour d’assises. 

Sous réserve du sixième alinéa du présent article, le président de la cour 
d’assises des mineurs et la cour d’assises des mineurs exercent respectivement 
les attributions dévolues par le code de procédure pénale au président de la cour 
d’assises et à la cour. 

Les premier, deuxième, quatrième et cinquième alinéas de l’article 14 de 
l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante 
s’appliquent à la cour d’assises des mineurs. 

Après l’interrogatoire des accusés, le président de la cour d’assises des 
mineurs peut, à tout moment, ordonner que l’accusé mineur se retire pendant 
tout ou partie de la suite des débats. 

Sous réserve du présent article, il est procédé, en ce qui concerne les 
mineurs âgés de seize ans au moins, accusés de crime, conformément aux 
articles 191 à 218 et 231 à 379-1 du code de procédure pénale. 

Si l’accusé a moins de dix-huit ans, le président pose, à peine de nullité, les 
deux questions suivantes : 

1° « Y a-t-il lieu d’appliquer à l’accusé une condamnation pénale ? » ; 

2° « Y a-t-il lieu d’exclure l’accusé du bénéfice de la diminution de peine 
prévue à l’article 20-2 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à 
l’enfance délinquante ? ». 
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S’il est décidé que l’accusé mineur déclaré coupable ne fait pas l’objet 
d’une condamnation pénale, les mesures éducatives ou les sanctions éducatives 
sur lesquelles la cour et le jury sont appelés à statuer sont celles prévues à 
l’article 15-1, aux 1° à 4° de l’article 16, à l’article 16 bis et au chapitre IV de 
l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 précitée. 

Cependant, lorsqu’une condamnation pénale est décidée, la cour et le jury 
peuvent, en outre, statuer sur le prononcé de l’une des mesures éducatives 
mentionnées aux 1° à 4° de l’article 16, à l’article 16 bis et au chapitre IV de 
l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 précitée. 

CHAPITRE V 

L’enf ant en danger 

Section 1 

L’enfant en institution  

Article 251 

Il est établi, pour chaque mineur bénéficiant d’une prestation d’aide sociale 
à l’enfance, hors aides financières, ou d’une mesure de protection judiciaire, un 
document unique intitulé « projet pour l’enfant », qui vise à garantir son 
développement physique, psychique, affectif, intellectuel et social. Ce document 
accompagne le mineur tout au long de son parcours au titre de la protection de 
l’enfance. 

Le projet pour l’enfant est construit en cohérence avec les objectifs fixés 
dans la décision administrative ou judiciaire le concernant. Dans une approche 
pluridisciplinaire, ce document détermine la nature et les objectifs des 
interventions menées en direction du mineur, de ses parents et de son 
environnement, leur délai de mise en œuvre, leur durée, le rôle du ou des parents 
et, le cas échéant, des tiers intervenant auprès du mineur ; il mentionne, en outre, 
l’identité du référent du mineur. 

Le projet pour l’enfant prend en compte les relations personnelles entre les 
frères et sœurs, lorsqu’elles existent, afin d’éviter les séparations, sauf si cela 
n’est pas possible ou si l’intérêt de l’enfant commande une autre solution. 
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Un bilan de santé et de prévention est réalisé à l’entrée du mineur dans le 
dispositif de protection de l’enfance. Ce bilan est réalisé, dès le début de la 
mesure, pour tous les mineurs accompagnés notamment par l’aide sociale à 
l’enfance ou par la protection judiciaire de la jeunesse. Il permet d’engager un 
suivi médical régulier et coordonné. Il identifie les besoins de prévention et de 
soins permettant d’améliorer l’état de santé physique et psychique de l’enfant, 
qui doivent être intégrés au projet pour l’enfant. Il est pris en charge par 
l’assurance maladie. 

Le président du conseil départemental est le garant du projet pour l’enfant, 
qu’il établit en concertation avec les titulaires de l’autorité parentale et, le cas 
échéant, avec la personne désignée en tant que tiers digne de confiance ainsi 
qu’avec toute personne physique ou morale qui s’implique auprès du mineur. Ce 
dernier est associé à l’établissement du projet pour l’enfant, selon des modalités 
adaptées à son âge et à sa maturité. Le projet pour l’enfant est remis au mineur 
et à ses représentants légaux et est communicable à chacune des personnes 
physiques ou morales qu’il identifie selon les conditions prévues au livre III du 
code des relations entre le public et l’administration. 

Le projet pour l’enfant est transmis au juge lorsque celui-ci est saisi. 

Il est mis à jour, sur la base des rapports mentionnés à l’article L. 223-5 du 
code de l’action sociale et des familles, afin de tenir compte de l’évolution des 
besoins fondamentaux de l’enfant. Après chaque mise à jour, il est transmis aux 
services chargés de mettre en œuvre toute intervention de protection. 

Les autres documents relatifs à la prise en charge de l’enfant, notamment le 
document individuel de prise en charge et le contrat d’accueil dans un 
établissement, s’articulent avec le projet pour l’enfant. 

Un référentiel approuvé par décret définit le contenu du projet pour l’enfant. 

Section 2 

L’enfant en administration pénitentiaire 

Article 252 

Tout enfant suspecté, accusé ou convaincu d’infraction à la loi pénale a le 
droit à un traitement qui soit de nature à favoriser son sens de la dignité et de la 
valeur personnelle, qui renforce son respect pour les droits de l’homme et les 
libertés fondamentales d’autrui, et qui tienne compte de son âge ainsi que de la 
nécessité de faciliter sa réintégration dans la société et de lui faire assumer un 
rôle constructif au sein de celle-ci. 
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Article 253 

Les mineurs sont détenus, dans les conditions définies par décret en Conseil 
d’État, soit au sein du quartier pour mineurs d’un établissement pénitentiaire ou 
d’une unité spéciale pour mineures au sein d’une maison d’arrêt, soit dans un 
établissement pénitentiaire spécialisé pour mineurs, garantissant l’intervention 
continue d’un service de la protection judiciaire de la jeunesse. 

Article 254 

Les centres éducatifs fermés sont des établissements publics ou des 
établissements privés habilités dans des conditions prévues par décret en Conseil 
d’État, dans lesquels les mineurs sont placés en application d’un contrôle 
judiciaire ou d’un sursis avec mise à l’épreuve. Au sein de ces centres, les 
mineurs font l’objet des mesures de surveillance et de contrôle permettant 
d’assurer un suivi éducatif et pédagogique renforcé et adapté à leur personnalité. 
La violation des obligations auxquelles le mineur est astreint en vertu des 
mesures qui ont entraîné son placement dans le centre peut entraîner, selon le 
cas, le placement en détention provisoire ou l’emprisonnement du mineur. 

L’habilitation prévue au deuxième alinéa ne peut être délivrée qu’aux 
établissements offrant une éducation et une sécurité adaptées à la mission des 
centres ainsi que la continuité du service. 

À l’issue du placement en centre éducatif fermé ou, en cas de révocation du 
contrôle judiciaire ou du sursis avec mise à l’épreuve, à la fin de la mise en 
détention, le juge des enfants prend toute mesure permettant d’assurer la 
continuité de la prise en charge éducative du mineur en vue de sa réinsertion 
durable dans la société. 
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TITRE II 

LA PROTECTION DE L’ENFANT DÉLINQUANT 

CHAPITRE IER 

L’excuse de minorité 

Article 255 

Le tribunal pour enfants et la cour d’assises des mineurs ne peuvent 
prononcer à l’encontre des mineurs âgés de plus de treize ans une peine 
privative de liberté supérieure à la moitié de la peine encourue. Si la peine 
encourue est la réclusion ou la détention criminelle à perpétuité, ils ne peuvent 
prononcer une peine supérieure à vingt ans de réclusion ou de détention 
criminelle. 

Toutefois, si le mineur est âgé de plus de seize ans, le tribunal pour enfants 
et la cour d’assises des mineurs peuvent, à titre exceptionnel et compte tenu des 
circonstances de l’espèce et de la personnalité du mineur ainsi que de sa 
situation, décider qu’il n’y a pas lieu de faire application du premier alinéa. 
Cette décision ne peut être prise par le tribunal pour enfants que par une 
disposition spécialement motivée. Lorsqu’il est décidé de ne pas faire 
application du même premier alinéa et que la peine encourue est la réclusion ou 
la détention criminelle à perpétuité, la peine maximale pouvant être prononcée 
est la peine de trente ans de réclusion ou de détention criminelle. 

Les mesures ou sanctions éducatives prononcées contre un mineur ne 
peuvent constituer le premier terme de l’état de récidive. 

Les dispositions de l’article 132-23 du code pénal relatives à la période de 
sûreté ne sont pas applicables aux mineurs. 

L’emprisonnement est subi par les mineurs soit dans un quartier spécial 
d’un établissement pénitentiaire, soit dans un établissement pénitentiaire 
spécialisé pour mineurs dans les conditions définies par décret en Conseil 
d’État. 
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CHAPITRE II 

La compétence territoriale de la juridiction à saisir 

Article 256 

Sont compétents le tribunal pour enfants ou la cour d’assises des mineurs du 
lieu de l’infraction, de la résidence du mineur ou de ses parents ou tuteur, du lieu 
où le mineur a été trouvé ou du lieu où il a été placé soit à titre provisoire, soit à 
titre définitif. 

CHAPITRE III 

La réparation pénale 

Article 257 

Le procureur de la République, la juridiction chargée de l’instruction de 
l’affaire ou la juridiction de jugement ont la faculté de proposer au mineur une 
mesure ou une activité d’aide ou de réparation à l’égard de la victime ou dans 
l’intérêt de la collectivité. Toute mesure ou activité d’aide ou de réparation à 
l’égard de la victime ne peut être ordonnée qu’avec l’accord de celle-ci. 

Lorsque cette mesure ou cette activité est proposée avant l’engagement des 
poursuites, le procureur de la République recueille l’accord préalable du mineur 
et des titulaires de l’exercice de l’autorité parentale. Le procès-verbal constatant 
cet accord est joint à la procédure. 

La juridiction chargée de l’instruction procède selon les mêmes modalités. 

Lorsque la mesure ou l’activité d’aide ou de réparation est prononcée par 
jugement, la juridiction recueille les observations préalables du mineur et des 
titulaires de l’exercice de l’autorité parentale. 

La mise en œuvre de la mesure ou de l’activité peut être confiée au secteur 
public de la protection judiciaire de la jeunesse ou à une personne physique, à un 
établissement ou service dépendant d’une personne morale habilités à cet effet 
dans les conditions fixées par décret. À l’issue du délai fixé par la décision, le 
service ou la personne chargé de cette mise en œuvre adresse un rapport au 
magistrat qui a ordonné la mesure ou l’activité d’aide ou de réparation. 
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TITRE III 

LA PROTECTION MÉDICO-SOCIALE 

CHAPITRE IER 

La Protection Maternelle et Infantile 

Article 258 

L’État, les collectivités territoriales et les organismes de sécurité sociale 
participent à la protection et à la promotion de la santé maternelle et infantile qui 
comprend notamment : 

1° Des mesures de prévention médicales, psychologiques, sociales et 
d’éducation pour la santé en faveur des futurs parents et des enfants ; 

2° Des actions d’accompagnement psychologique et social des femmes 
enceintes et des jeunes mères de famille, particulièrement les plus démunies ; 

3° Des actions de prévention et de dépistage des handicaps des enfants de 
moins de six ans ainsi que de conseil aux familles pour la prise en charge de ces 
handicaps ; 

4° La surveillance et le contrôle des établissements et services d’accueil des 
enfants de moins de six ans ainsi que le contrôle, la surveillance et 
l’accompagnement des assistants maternels mentionnés à l’article L. 421-1 du 
code de l’action sociale et des familles ; 

5° Des actions de prévention et d’information sur les risques pour la santé 
liés à des facteurs environnementaux, sur la base du concept d’exposome. 

Article 259 

I. – Sont des établissements et services sociaux et médico-sociaux les 
établissements et les services, dotés ou non d’une personnalité morale propre, 
énumérés ci-après : 

1° Les établissements ou services prenant en charge habituellement, y 
compris au titre de la prévention, des mineurs et des majeurs de moins de 
vingt et un ans relevant des articles L. 221-1, L. 222-3 et L. 222-5 du code de 
l’action sociale et des familles ; 
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2° Les établissements ou services d’enseignement qui assurent, à titre 
principal, une éducation adaptée et un accompagnement social ou médico-social 
aux mineurs ou jeunes adultes handicapés ou présentant des difficultés 
d’adaptation ; 

3° Les centres d’action médico-sociale précoce mentionnés à 
l’article L. 2132-4 du code de la santé publique ; 

4° Les établissements ou services mettant en œuvre les mesures éducatives 
ordonnées par l’autorité judiciaire en application de l’ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945 relative à l’enfance délinquante ou des articles 375 à 375-8 du 
code civil ou concernant des majeurs de moins de vingt et un ans ou les mesures 
d’investigation préalables aux mesures d’assistance éducative prévues au code 
de procédure civile et par l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 précitée ; 

5° Les établissements ou services : 

a) D’aide par le travail, à l’exception des structures conventionnées pour les 
activités mentionnées à l’article L. 5132-4 du code du travail et des entreprises 
d’emploi accompagné mentionnées à l’article L. 5213-2-1 du même code ; 

b) De rééducation professionnelle mentionnés à l’article L. 5213-2 dudit 
code ; 

6° Les établissements et les services qui accueillent des personnes âgées ou 
qui leur apportent à domicile une assistance dans les actes quotidiens de la vie, 
des prestations de soins ou une aide à l’insertion sociale ; 

7° Les établissements et les services, y compris les foyers d’accueil 
médicalisé, qui accueillent des personnes handicapées, quel que soit leur degré 
de handicap ou leur âge, ou des personnes atteintes de pathologies chroniques, 
qui leur apportent à domicile une assistance dans les actes quotidiens de la vie, 
des prestations de soins ou une aide à l’insertion sociale ou bien qui leur 
assurent un accompagnement médico-social en milieu ouvert ; 

8° Les établissements ou services comportant ou non un hébergement, 
assurant l’accueil, notamment dans les situations d’urgence, le soutien ou 
l’accompagnement social, l’adaptation à la vie active ou l’insertion sociale et 
professionnelle des personnes ou des familles en difficulté ou en situation de 
détresse ; 
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9° Les établissements ou services qui assurent l’accueil et 
l’accompagnement de personnes confrontées à des difficultés spécifiques en vue 
de favoriser l’adaptation à la vie active et l’aide à l’insertion sociale et 
professionnelle ou d’assurer des prestations de soins et de suivi médical, dont les 
centres de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie, les 
centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour usagers 
de drogue, les structures dénommées « lits halte soins santé », les structures 
dénommées « lits d’accueil médicalisés » et les appartements de coordination 
thérapeutique ; 

10° Les foyers de jeunes travailleurs qui relèvent des articles L. 353-2 et 
L. 831-1 du code de la construction et de l’habitation ; 

11° Les établissements ou services, dénommés selon les cas centres de 
ressources, centres d’information et de coordination ou centres prestataires de 
services de proximité, mettant en œuvre des actions de dépistage, d’aide, de 
soutien, de formation ou d’information, de conseil, d’expertise ou de 
coordination au bénéfice d’usagers, ou d’autres établissements et services ; 

12° Les établissements ou services à caractère expérimental ; 

13° Les centres d’accueil pour demandeurs d’asile mentionnés à 
l’article L. 348-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

14° Les services mettant en œuvre les mesures de protection des majeurs 
ordonnées par l’autorité judiciaire au titre du mandat spécial auquel il peut être 
recouru dans le cadre de la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle, de la 
tutelle ou de la mesure d’accompagnement judiciaire ; 

15° Les services mettant en œuvre les mesures judiciaires d’aide à la 
gestion du budget familial ; 

16° Les services qui assurent des activités d’aide personnelle à domicile ou 
d’aide à la mobilité dans l’environnement de proximité au bénéfice de familles 
fragiles et dont la liste est fixée par décret. 

Les établissements et services sociaux et médico-sociaux délivrent des 
prestations à domicile, en milieu de vie ordinaire, en accueil familial ou dans 
une structure de prise en charge. Ils assurent l’accueil à titre permanent, 
temporaire ou selon un mode séquentiel, à temps complet ou partiel, avec ou 
sans hébergement, en internat, semi-internat ou externat. 
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II. – Les conditions techniques minimales d’organisation et de 
fonctionnement des établissements et services relevant des catégories 
mentionnées au présent article, à l’exception du 12° du I, sont définies par décret 
après avis de la section sociale du Comité national de l’organisation sanitaire et 
sociale. 

Les établissements mentionnés aux 1°, 2°, 6° et 7° du même I s’organisent 
en unités de vie favorisant le confort et la qualité de séjour des personnes 
accueillies, dans des conditions et des délais fixés par décret. 

Les établissements et services mentionnés au 1° dudit I s’organisent de 
manière à garantir la sécurité de chacun des mineurs ou des majeurs de moins de 
vingt et un ans qui y sont accueillis. 

Les prestations délivrées par les établissements et services mentionnés 
aux 1° à 15° du même I sont réalisées par des équipes pluridisciplinaires 
qualifiées. Ces établissements et services sont dirigés par des professionnels 
dont le niveau de qualification est fixé par décret et après consultation de la 
branche professionnelle ou, à défaut, des fédérations ou organismes 
représentatifs des organismes gestionnaires d’établissements et services sociaux 
et médico-sociaux concernés. 

Les associations qui organisent l’intervention des bénévoles dans les 
établissements sociaux et médico-sociaux publics ou privés doivent conclure 
avec ces établissements une convention qui détermine les modalités de cette 
intervention. 

III. – Les lieux de vie et d’accueil qui ne constituent pas des établissements 
et services sociaux ou médico-sociaux au sens du I font application des articles 
L. 311-4 à L. 311-8 du code de l’action sociale et des familles. Ils sont 
également soumis à l’autorisation mentionnée à l’article L. 313-1 et aux 
dispositions des articles L. 313-13 à L. 313-25 du même code, dès lors qu’ils ne 
relèvent ni des dispositions prévues au titre II du livre IV relatives aux assistants 
maternels, ni de celles relatives aux particuliers accueillant des personnes âgées 
ou handicapées prévues au titre IV du même livre IV. Un décret fixe le nombre 
minimal et maximal des personnes que ces structures peuvent accueillir et leurs 
règles de financement et de tarification. 

IV. – Les équipes de prévention spécialisée relevant du 1° du I ne sont pas 
soumises aux articles L. 311-4 à L. 311-7 du code de l’action sociale et des 
familles. Ces articles ne s’appliquent pas non plus aux mesures d’investigation 
préalables aux mesures d’assistance éducative prévues au code de procédure 
civile et par l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance 
délinquante. 
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V. – Participent de la formation professionnelle les actions de préformation, 
de formation et de préparation à la vie professionnelle menées dans les 
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés aux 2°, 5° 
et 12° du I accueillant des jeunes handicapés ou présentant des difficultés 
d’adaptation et au 4° du même I, ainsi que dans les établissements et services 
conventionnés ou habilités par la protection judiciaire de la jeunesse. 

VI. – Les établissements relevant des 6° ou 7° du I peuvent proposer, 
concomitamment à l’hébergement temporaire de personnes âgées, de personnes 
handicapées ou de personnes atteintes de maladies chroniques invalidantes, un 
séjour de vacances pour les proches aidants de ces personnes. 

Le 1° de l’article L. 313-4 du code de l’action sociale et des familles n’est 
pas applicable aux séjours mentionnés au premier alinéa du présent VI. 

VII. – La coopération entre les établissements et services mentionnés 
aux 2°, 3°, 11° et 12° du I du présent article et les établissements mentionnés à 
l’article L. 351-1 du code de l’éducation est organisée par convention afin 
d’assurer la continuité du parcours de scolarisation des élèves en situation de 
handicap qu’ils accompagnent et de déterminer les conditions permettant 
l’intervention dans les établissements mentionnés au même article L. 351-1. 

Les modalités selon lesquelles les établissements et services mentionnés 
aux 2°, 3°, 11° et 12° du I du présent article apportent leur expertise et leur 
appui à l’accompagnement par l’équipe éducative des élèves en situation de 
handicap scolarisés dans les établissements mentionnés à l’article L. 351-1 du 
code de l’éducation sont également déterminées par convention. 

Les modalités d’application du présent VII sont déterminées par décret. 
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CHAPITRE II 

La santé scolaire 

Article 260 

Les actions de promotion de la santé des élèves font partie des missions de 
l’éducation nationale. L’ensemble des personnels de la communauté éducative 
participe à cette mission, assurée en priorité par les personnels médicaux, 
infirmiers, assistants de service social et psychologues de l’éducation nationale, 
travaillant ensemble de manière coordonnée. À ce titre, les élèves bénéficient, au 
cours de leur scolarité, d’actions de prévention et d’information, de visites 
médicales et de dépistage obligatoires, qui constituent leur parcours de santé 
dans le système scolaire. Les élèves bénéficient également d’actions de 
promotion de la santé constituant un parcours éducatif de santé conduit dans les 
conditions prévues à l’avant-dernier alinéa du II de l’article L. 121-4-1 du code 
de l’éducation. Ces actions favorisent notamment leur réussite scolaire et la 
réduction des inégalités en matière de santé. 

Les visites médicales et de dépistage obligatoires ne donnent pas lieu à 
contribution pécuniaire de la part des familles. 

Les personnes responsables de l’enfant sont tenues, sur convocation 
administrative, de présenter les enfants à ces visites, sauf si elles sont en mesure 
de fournir un certificat médical attestant que l’examen correspondant à l’âge de 
l’enfant, prévu à l’article L. 2132-2 du code de la santé publique, a été réalisé 
par un professionnel de santé de leur choix. 

Une visite est organisée à l’école pour tous les enfants âgés de trois ans à 
quatre ans. Cette visite permet notamment un dépistage des troubles de santé, 
qu’ils soient sensoriels, psycho-affectifs, staturo-pondéraux ou 
neuro-développementaux, en particulier du langage oral. Elle est effectuée par 
les professionnels de santé du service départemental de protection maternelle et 
infantile en application du 2° de l’article L. 2112-2 du même code et permet 
l’établissement du bilan de santé mentionné au même article L. 2112-2. Lorsque 
le service départemental de protection maternelle et infantile n’est pas en mesure 
de la réaliser, la visite est effectuée par les professionnels de santé de l’éducation 
nationale. 

Au cours de la sixième année, une visite permettant en particulier un 
dépistage des troubles spécifiques du langage et des apprentissages est organisée 
dans des conditions fixées par voie réglementaire. 
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Les médecins de l’éducation nationale travaillent en lien avec l’équipe 
éducative, les professionnels de santé et les parents, afin que, pour chaque 
enfant, une prise en charge et un suivi adaptés soient réalisés suite à ces visites. 

Les ministres chargés de l’éducation nationale et de la santé déterminent 
conjointement, par voie réglementaire, pour les visites médicales et les 
dépistages obligatoires, la périodicité et le contenu de l’examen médical de 
prévention et de dépistage, ainsi que les modalités de coordination avec les 
missions particulières des médecins traitants mentionnés au deuxième alinéa de 
l’article L. 162-5-3 du code de la sécurité sociale. 

Des examens médicaux périodiques sont également effectués pendant tout 
le cours de la scolarité et le suivi sanitaire des élèves est exercé avec le concours 
de l’infirmier et, dans les établissements du second degré, d’un assistant de 
service social. 

CHAPITRE III 

Le service social scolaire 

Article 261 

I. – Au titre de sa mission d’éducation à la citoyenneté, le service public de 
l’éducation prépare les élèves à vivre en société et à devenir des citoyens 
responsables et libres, conscients des principes et des règles qui fondent la 
démocratie. Les enseignements mentionnés à l’article L. 312-15 du code de 
l’éducation et les actions engagées dans le cadre du comité prévu à 
l’article L. 421-8 du même code relèvent de cette mission. 

II. – Le champ de la mission de promotion de la santé à l’école comprend : 

1° La mise en place d’un environnement scolaire favorable à la santé ; 

2° L’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation de programmes 
d’éducation à la santé destinés à développer les connaissances des élèves à 
l’égard de leur santé et de celle des autres et à l’égard des services de santé ; 

3° La participation à la politique de prévention sanitaire mise en œuvre en 
faveur des enfants et des adolescents, aux niveaux national, régional et 
départemental, et la promotion des liens entre services de santé scolaire, services 
de prévention territorialisée, services de santé ambulatoire et services 
hospitaliers ; 
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4° La coordination des actions conduites dans le cadre de la protection et de 
la promotion de la santé maternelle et infantile avec les missions conduites dans 
les écoles élémentaires et maternelles ; 

5° La réalisation des examens médicaux et des bilans de santé définis dans 
le cadre de la politique de la santé en faveur des enfants et des adolescents ainsi 
que ceux nécessaires à la définition des conditions de scolarisation des élèves 
ayant des besoins particuliers ; 

6° La détection précoce des problèmes de santé physique ou psychique ou 
des carences de soins pouvant entraver la scolarité ; 

7° L’accueil, l’écoute, l’accompagnement et le suivi individualisé des 
élèves ; 

8° La participation à la veille épidémiologique par le recueil et 
l’exploitation de données statistiques. 

La promotion de la santé à l’école telle que définie aux 1° à 7° du présent II 
relève en priorité des personnels médicaux, infirmiers, assistants de service 
social et psychologues de l’éducation nationale, travaillant ensemble de manière 
coordonnée. 

Elle est conduite, dans tous les établissements d’enseignement, y compris 
les instituts médico-éducatifs, conformément aux priorités de la politique de 
santé et dans les conditions prévues à l’article L. 1411-1-1 du code de la santé 
publique, par les autorités académiques en lien avec les agences régionales de 
santé, les collectivités territoriales et les organismes d’assurance maladie 
concernés. Elle veille également à sensibiliser l’environnement familial des 
élèves afin d’assurer une appropriation large des problématiques de santé 
publique. 

Des acteurs de proximité non professionnels de santé concourent également 
à la promotion de la santé à l’école. Des actions tendant à rendre les publics 
cibles acteurs de leur propre santé sont favorisées. Elles visent, dans une 
démarche de responsabilisation, à permettre l’appropriation des outils de 
prévention et d’éducation à la santé. 
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CHAPITRE IV 

La maison du handicap 

Article 262 

Afin d’offrir un accès unique aux droits et prestations mentionnés aux 
articles L. 241-3 et L. 245-1 à L. 245-11 du code de l’action sociale et des 
familles et aux articles L. 412-8-3, L. 432-9, L. 541-1, L. 821-1 et L. 821-2 du 
code de la sécurité sociale, à toutes les possibilités d’appui dans l’accès à la 
formation et à l’emploi et à l’orientation vers des établissements et services ainsi 
que de faciliter les démarches des personnes handicapées et de leur famille, il est 
créé dans chaque département une maison départementale des personnes 
handicapées. 

L’évaluation des demandes et l’attribution des droits et prestations 
mentionnés au premier alinéa relèvent de la compétence de la maison 
départementale des personnes handicapées du département où le demandeur 
réside, dès lors que cette résidence est acquisitive d’un domicile de secours, dans 
les conditions prévues aux articles L. 122-2 et L. 122-3 du code de l’action 
sociale et des familles. Lorsqu’elle n’est pas acquisitive d’un domicile de 
secours, la maison départementale des personnes handicapées compétente est 
celle du département du domicile de secours du demandeur. 

Le cas échéant, lorsqu’une personne réside dans un département distinct de 
celui de son domicile de secours et que l’équipe pluridisciplinaire compétente 
n’est pas en mesure de procéder elle-même à l’évaluation de sa situation, le 
président du groupement d’intérêt public mentionné à l’article L. 146-4 du 
même code peut déléguer cette évaluation à la maison départementale des 
personnes handicapées du département d’accueil selon des modalités définies 
par convention. 

Pour les Français établis hors de France, la maison départementale des 
personnes handicapées compétente pour instruire leurs demandes est celle par 
l’intermédiaire de laquelle un droit ou une prestation leur a été antérieurement 
attribué. En cas de première demande, les Français établis hors de France 
peuvent s’adresser à la maison départementale des personnes handicapées du 
département de leur choix. 
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La maison départementale des personnes handicapées exerce une mission 
d’accueil, d’information, d’accompagnement et de conseil des personnes 
handicapées et de leur famille, ainsi que de sensibilisation de tous les citoyens 
au handicap. Elle met en place et organise le fonctionnement de l’équipe 
pluridisciplinaire mentionnée à l’article L. 146-8 dudit code de la commission 
des droits et de l’autonomie des personnes handicapées prévue à 
l’article L. 146-9 du même code, de la procédure de conciliation interne prévue 
à l’article L. 146-10 du même code et désigne la personne référente mentionnée 
à l’article L. 146-13 du même code. La maison départementale des personnes 
handicapées assure à la personne handicapée et à sa famille l’aide nécessaire à la 
formulation de son projet de vie, l’aide nécessaire à la mise en œuvre des 
décisions prises par la commission des droits et de l’autonomie des personnes 
handicapées, l’accompagnement et les médiations que cette mise en œuvre peut 
requérir. Elle met en œuvre l’accompagnement nécessaire aux personnes 
handicapées et à leur famille après l’annonce et lors de l’évolution de leur 
handicap. 

Pour l’exercice de ses missions, la maison départementale des personnes 
handicapées peut s’appuyer sur des centres communaux ou intercommunaux 
d’action sociale ou des organismes assurant des services d’évaluation et 
d’accompagnement des besoins des personnes handicapées avec lesquels elle 
passe convention. 

La maison départementale des personnes handicapées organise des actions 
de coordination avec les autres dispositifs sanitaires et médico-sociaux 
concernant les personnes handicapées. 

Un référent pour l’insertion professionnelle est désigné au sein de chaque 
maison départementale des personnes handicapées. 
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Article 263 

Une équipe pluridisciplinaire évalue les besoins de compensation de la 
personne handicapée et son incapacité permanente sur la base de son projet de 
vie et de références définies par voie réglementaire et propose un plan 
personnalisé de compensation du handicap. Elle entend, soit sur sa propre 
initiative, soit lorsqu’ils en font la demande, la personne handicapée, ses parents 
lorsqu’elle est mineure, et la personne chargée de la mesure de protection 
juridique s’il s’agit d’un majeur faisant l’objet d’une mesure de protection 
juridique avec représentation relative à la personne. Dès lors qu’il est capable de 
discernement, l’enfant handicapé lui-même est entendu par l’équipe 
pluridisciplinaire. L’équipe pluridisciplinaire se rend sur le lieu de vie de la 
personne soit sur sa propre initiative, soit à la demande de la personne 
handicapée. Lors de l’évaluation, la personne handicapée, ses parents s’il s’agit 
d’un mineur ou, s’il s’agit d’un majeur faisant l’objet d’une mesure de 
protection juridique avec représentation relative à la personne, la personne 
chargée de cette mesure peuvent être assistés par une personne de leur choix. La 
composition de l’équipe pluridisciplinaire peut varier en fonction de la nature du 
ou des handicaps de la personne handicapée dont elle évalue les besoins de 
compensation ou l’incapacité permanente. 

L’équipe pluridisciplinaire sollicite, en tant que de besoin et lorsque les 
personnes concernées, leurs représentants légaux s’il s’agit de mineurs ou, s’il 
s’agit de majeurs faisant l’objet d’une mesure de protection juridique avec 
représentation relative à la personne, les personnes chargées de ces mesures en 
font la demande, le concours des établissements ou services mentionnés au 11° 
du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ou des 
centres désignés en qualité de centres de référence pour une maladie rare ou un 
groupe de maladies rares. 

L’équipe pluridisciplinaire propose le plan personnalisé de compensation du 
handicap, comprenant le cas échéant un plan d’accompagnement global, à la 
commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées, afin de lui 
permettre de prendre les décisions mentionnées à l’article L. 241-6 du même 
code. 

En vue d’élaborer ou de modifier un plan d’accompagnement global, 
l’équipe pluridisciplinaire, sur convocation du directeur de la maison 
départementale des personnes handicapées, peut réunir en groupe opérationnel 
de synthèse les professionnels et les institutions ou services susceptibles 
d’intervenir dans la mise en œuvre du plan. 
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La personne concernée, ou son représentant légal s’il s’agit d’un mineur, 
ainsi que la personne chargée de la mesure de protection juridique s’il s’agit 
d’un majeur faisant l’objet d’une mesure de protection juridique avec 
représentation relative à la personne, font partie du groupe opérationnel de 
synthèse et a la possibilité d’en demander la réunion. Ils peuvent être assistés 
par une personne de leur choix. 

Si la mise en œuvre du plan d’accompagnement global le requiert, et 
notamment lorsque l’équipe pluridisciplinaire ne peut pas proposer une solution 
en mesure de répondre aux besoins de la personne, la maison départementale des 
personnes handicapées demande à l’agence régionale de santé, aux collectivités 
territoriales, aux autres autorités compétentes de l’État ou aux organismes de 
protection sociale membres de la commission exécutive mentionnée à 
l’article L. 146-4 dudit code d’y apporter leur concours sous toute forme 
relevant de leur compétence. 

CHAPITRE V 

Le droit aux soins 

Section 1 

Consulter un médecin 

Article 264 

Tout enfant a le droit à la protection et aux soins nécessaires à son bien-être, 
compte tenu des droits et des devoirs de ses parents, de ses tuteurs ou des autres 
personnes légalement responsables de lui, et ils prennent à cette fin toutes les 
mesures législatives et administratives appropriées. 

 

 

- 106 - 



Article 265 

I. – Toute personne a le droit d’être informée sur son état de santé. Cette 
information porte sur les différentes investigations, traitements ou actions de 
prévention qui sont proposés, leur utilité, leur urgence éventuelle, leurs 
conséquences, les risques fréquents ou graves normalement prévisibles qu’ils 
comportent ainsi que sur les autres solutions possibles et sur les conséquences 
prévisibles en cas de refus. Elle est également informée de la possibilité de 
recevoir, lorsque son état de santé le permet, notamment lorsqu’elle relève de 
soins palliatifs au sens de l’article L. 1110-10 du code la santé publique, les 
soins sous forme ambulatoire ou à domicile. Il est tenu compte de la volonté de 
la personne de bénéficier de l’une de ces formes de prise en charge. Lorsque, 
postérieurement à l’exécution des investigations, traitements ou actions de 
prévention, des risques nouveaux sont identifiés, la personne concernée doit en 
être informée, sauf en cas d’impossibilité de la retrouver. 

Cette information incombe à tout professionnel de santé dans le cadre de ses 
compétences et dans le respect des règles professionnelles qui lui sont 
applicables. Seules l’urgence ou l’impossibilité d’informer peuvent l’en 
dispenser. 

Cette information est délivrée au cours d’un entretien individuel. 

La volonté d’une personne d’être tenue dans l’ignorance d’un diagnostic ou 
d’un pronostic est respectée, sauf lorsque des tiers sont exposés à un risque de 
transmission. 

II. – Les droits des mineurs mentionnés au présent article sont exercés par 
les personnes titulaires de l’autorité parentale ou par le tuteur, qui reçoivent 
l’information prévue au le présent article, sous réserve des articles L. 1111-5 et 
L. 1111-5– du code la santé publique. Les mineurs ont le droit de recevoir 
eux-mêmes une information et de participer à la prise de décision les 
concernant, d’une manière adaptée à leur degré de maturité. 

III. – L’information prévue au présent article est délivrée aux personnes 
majeures protégées au titre du chapitre II du titre XI du livre Ier du code civil 
d’une manière adaptée à leur capacité de compréhension. 

Cette information est également délivrée à la personne chargée d’une 
mesure de protection juridique avec représentation relative à la personne. Elle 
peut être délivrée à la personne chargée d’une mesure de protection juridique 
avec assistance à la personne si le majeur protégé y consent expressément. 
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IV. – Des recommandations de bonnes pratiques sur la délivrance de 
l’information sont établies par la Haute Autorité de santé et homologuées par 
arrêté du ministre chargé de la santé. 

En cas de litige, il appartient au professionnel ou à l’établissement de santé 
d’apporter la preuve que l’information a été délivrée à l’intéressé dans les 
conditions prévues au présent article. Cette preuve peut être apportée par tout 
moyen. 

L’établissement de santé recueille auprès du patient hospitalisé les 
coordonnées des professionnels de santé auprès desquels il souhaite que soient 
recueillies les informations nécessaires à sa prise en charge durant son séjour et 
que soient transmises celles utiles à la continuité des soins après sa sortie. 

Section 2 

Consentir aux soins 

Article 266 

Sous réserve des articles 17 et 20 de la Convention sur les Droits de 
l’Homme et la biomédecine, une intervention ne peut être effectuée sur une 
personne n’ayant pas la capacité de consentir, que pour son bénéfice direct. 

Lorsque, selon la loi, un mineur n’a pas la capacité de consentir à une 
intervention, celle-ci ne peut être effectuée sans l’autorisation de son 
représentant, d’une autorité ou d’une personne ou instance désignée par la loi. 
L’avis du mineur est pris en considération comme un facteur de plus en plus 
déterminant, en fonction de son âge et de son degré de maturité. 

Lorsque, selon la loi, un majeur n’a pas, en raison d’un handicap mental, 
d’une maladie ou pour un motif similaire, la capacité de consentir à une 
intervention, celle-ci ne peut être effectuée sans l’autorisation de son 
représentant, d’une autorité ou d’une personne ou instance désignée par la loi. 
La personne concernée doit dans la mesure du possible être associée à la 
procédure d’autorisation. 

Le représentant, l’autorité, la personne ou l’instance mentionnés aux 
deuxième et troisième alinéas du présent article reçoivent, dans les mêmes 
conditions, l’information mentionnée à l’article 5 de la Convention sur les 
Droits de l’Homme et la biomédecine. 

L’autorisation mentionnée aux deuxième et troisième alinéas peut, à tout 
moment, être retirée dans l’intérêt de la personne concernée. 
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Section 3 

Le choix du médecin 

Article 267 

Afin de favoriser la coordination des soins, tout assuré ou ayant droit âgé de 
seize ans ou plus indique à son organisme gestionnaire de régime de base 
d’assurance maladie le nom du médecin traitant qu’il a choisi, avec l’accord de 
celui-ci. Le choix du médecin traitant suppose, pour les ayants droit mineurs, 
l’accord de l’un au moins des deux parents ou du titulaire de l’autorité parentale. 
Le médecin traitant choisi peut être un généraliste ou un spécialiste. Il peut être 
un médecin hospitalier. 

Pour les ayants droit âgés de moins de seize ans, l’un au moins des 
deux parents ou le titulaire de l’autorité parentale choisit le médecin traitant et 
l’indique à l’organisme gestionnaire. 

Le médecin traitant peut être un médecin salarié dans les conditions prévues 
au a du 3° de l’article L. 4041-2 du code de la santé publique ou un médecin 
salarié d’un centre de santé mentionné à l’article L. 6323-1 du même code ou 
d’un établissement ou service mentionné à l’article L. 312-1 du code de l’action 
sociale et des familles. Les médecins exerçant dans le cadre de la même 
spécialité au sein d’un cabinet médical situé dans les mêmes locaux ou dans un 
centre de santé mentionné à l’article L. 6323-1 du code de la santé publique 
peuvent être conjointement désignés médecins traitants. Un arrêté fixe les 
missions du médecin traitant quand celui-ci est un médecin salarié. 

Le médecin traitant participe à la mise en place et à la gestion du dossier 
médical partagé prévu à l’article L. 161-36-1 du code de la sécurité sociale. 

Dans le cas où l’assuré désigne un médecin traitant autre que son médecin 
référent, ce dernier, pour ce qui concerne cet assuré, perd les avantages relatifs à 
l’adhésion à cette option conventionnelle. L’assuré perd également ces 
avantages. 

Sauf pour les patients âgés de moins de seize ans, la participation prévue 
au I de l’article L. 160-13 du même code peut être majorée pour les assurés et 
les ayants droit n’ayant pas choisi de médecin traitant ou consultant un autre 
médecin sans prescription de leur médecin traitant. Un décret fixe les cas dans 
lesquels cette majoration n’est pas appliquée, notamment lorsqu’est mis en 
œuvre un protocole de soins ou lors d’une consultation dans une structure de 
médecine humanitaire ou un centre de planification ou d’éducation familiale. 
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Le sixième alinéa du présent article n’est pas applicable : 

1° Lorsque la consultation se fait en cas d’urgence auprès d’un autre 
médecin que celui désigné à l’organisme gestionnaire du régime de base 
d’assurance maladie ; 

2° Lorsque la consultation se fait en dehors du lieu où réside de façon stable 
et durable l’assuré social ou l’ayant droit âgé de seize ans ou plus ; 

3° Lorsqu’un militaire consulte sur prescription d’un médecin des armées ; 

4° Lorsque le patient est adressé par une sage-femme à un autre médecin à 
l’occasion des soins qu’elle est amenée à lui dispenser. 

Section 4 

La couverture sociale 

Article 268 

Par dérogation à l’article L. 160-1 du code de la sécurité sociale, bénéficient 
de la prise en charge de leurs frais de santé en tant qu’ayants droit d’un assuré 
social les enfants mineurs n’exerçant pas d’activité professionnelle qui sont à sa 
charge, à condition que la filiation, y compris adoptive, soit légalement établie 
ou qu’ils soient pupilles de la Nation ou enfants recueillis. 

Le statut d’ayant droit prend fin, à une date fixée par décret, l’année au 
cours de laquelle l’enfant atteint l’âge de sa majorité. 

L’enfant qui a atteint l’âge de seize ans peut demander, selon des modalités 
fixées par décret, à bénéficier, à titre personnel, de la prise en charge de ses frais 
de santé en cas de maladie ou de maternité. 

Les enfants mineurs pris en charge par les services de l’aide sociale à 
l’enfance peuvent, sur demande des personnes ou des établissements qui en 
assurent l’accueil ou la garde, être identifiés de façon autonome au sein du 
régime de l’assuré social. Ces personnes ou établissements bénéficient, pour le 
compte de l’assuré, de la prise en charge des frais de santé de ce dernier en cas 
de maladie ou de maternité. 
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Section 5 

Le droit à la confidentialité 

Article 269 

Par dérogation à l’article 371-1 du code civil, le médecin ou la sage-femme 
peut se dispenser d’obtenir le consentement du ou des titulaires de l’autorité 
parentale sur les décisions médicales à prendre lorsque l’action de prévention, le 
dépistage, le diagnostic, le traitement ou l’intervention s’impose pour 
sauvegarder la santé d’une personne mineure, dans le cas où cette dernière 
s’oppose expressément à la consultation du ou des titulaires de l’autorité 
parentale afin de garder le secret sur son état de santé. Toutefois, le médecin ou 
la sage-femme s’efforce dans un premier temps d’obtenir le consentement du 
mineur à cette consultation. Dans le cas où le mineur maintient son opposition, 
le médecin ou la sage-femme peut mettre en œuvre l’action de prévention, le 
dépistage, le diagnostic, le traitement ou l’intervention. Dans ce cas, le mineur 
se fait accompagner d’une personne majeure de son choix. 

Lorsqu’une personne mineure, dont les liens de famille sont rompus, 
bénéficie à titre personnel du remboursement des prestations en nature de 
l’assurance maladie et maternité et de la couverture complémentaire mise en 
place par la loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 portant création d’une couverture 
maladie universelle, son seul consentement est requis. 

Section 6 

Les visites médicales obligatoires 

Article 270 

Tous les enfants de moins de dix-huit ans bénéficient de mesures de 
prévention sanitaire et sociale qui comportent notamment des examens 
obligatoires. 

Le nombre et le contenu de ces examens, l’âge auquel ils doivent intervenir 
et la détermination de ceux qui donnent lieu à l’établissement d’un certificat de 
santé sont fixés par voie réglementaire. 

Le contenu des certificats de santé, et notamment la liste des maladies ou 
déficiences qui doivent y être mentionnées, est établi par arrêté des ministres 
chargés de la santé et de la sécurité sociale. 
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Article 271 

I. – Le suivi préventif des enfants comprend notamment vingt examens 
médicaux obligatoires au cours des dix-huit premières années répartis ainsi : 

1° Quatorze au cours des trois premières années ; 

2° Trois de la quatrième à la sixième année ; 

3° Trois de la septième à la dix-huitième année. 

Le calendrier de ces examens est fixé par arrêté du ministre chargé de la 
santé. 

II. – Les examens sont faits soit par le médecin traitant de l’enfant soit par 
un autre médecin choisi par les parents de l’enfant ou par les personnes titulaires 
de l’exercice de l’autorité parentale ou les personnes ou services à qui l’enfant a 
été confié. 

Avant les six ans de l’enfant, ces examens peuvent être faits par un médecin 
d’une consultation de protection maternelle et infantile ou par un médecin de 
l’éducation nationale pour l’examen prévu au quatrième alinéa de 
l’article L. 541-1 du code de l’éducation. 

III. – Le contenu des examens mentionnés au I porte sur : 

1° La surveillance de la croissance staturo-pondérale de l’enfant ; 

2° La surveillance de son développement physique, psychoaffectif et 
neuro-développemental ; 

3° Le dépistage des troubles sensoriels ; 

4° La pratique ou la vérification des vaccinations ; 

5° La promotion des comportements et environnements favorables à la 
santé, en particulier l’activité physique et sportive ; 

6° Le dépistage d’éventuelles contre-indications à la pratique sportive. 

Une description détaillée du contenu de ces examens peut figurer dans le 
carnet de santé mentionné à l’article L. 2132-1 du code de la santé publique. 

IV. – Les résultats des examens prévus au I sont mentionnés dans le carnet 
de santé et, le cas échéant, dans le dossier médical partagé de l’enfant prévu à 
l’article L. 1111-14 du code de la santé publique. 
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Section 7 

Les vaccinations obligatoires 

Article 272 

I. – Les vaccinations suivantes sont obligatoires, sauf contre-indication 
médicale reconnue, dans des conditions d’âge déterminées par décret en Conseil 
d’État, pris après avis de la Haute Autorité de santé : 

1° Antidiphtérique ; 

2° Antitétanique ; 

3° Antipoliomyélitique ; 

4° Contre la coqueluche ; 

5° Contre les infections invasives à Haemophilus influenzae de type b ; 

6° Contre le virus de l’hépatite B ; 

7° Contre les infections invasives à pneumocoque ; 

8° Contre le méningocoque de sérogroupe C ; 

9° Contre la rougeole ; 

10° Contre les oreillons ; 

11° Contre la rubéole. 

II. – Les personnes titulaires de l’autorité parentale ou qui assurent la tutelle 
des mineurs sont tenues personnellement responsables de l’exécution de 
l’obligation prévue au I. La preuve que cette obligation a été exécutée est 
fournie, selon des modalités définies par décret, pour l’admission ou le maintien 
dans toute école, garderie, colonie de vacances ou autre collectivité d’enfants. 
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Section 8 

La sexualité 

Sous-section 1 

Informations 

Article 273 

Une information et une éducation à la sexualité sont dispensées dans les 
écoles, les collèges et les lycées à raison d’au moins trois séances annuelles et 
par groupes d’âge homogène. Ces séances présentent une vision égalitaire des 
relations entre les femmes et les hommes. Elles contribuent à l’apprentissage du 
respect dû au corps humain. Elles peuvent associer les personnels contribuant à 
la mission de santé scolaire et des personnels des établissements mentionnés au 
premier alinéa de l’article L. 2212-4 du code de la santé publique ainsi que 
d’autres intervenants extérieurs conformément à l’article 9 du décret n° 85-924 
du 30 août 1985 relatif aux établissements publics locaux d’enseignement. Des 
élèves formés par un organisme agréé par le ministère de la santé peuvent 
également y être associés. 

Un cours d’apprentissage sur les premiers gestes de secours est délivré aux 
élèves de collège et de lycée, selon des modalités définies par décret. 

Sous-section 2 

Contraception 

Article 274 

I. – En application des articles L. 1111-2 et L. 1111-4 du code de la santé 
publique, toute personne a le droit d’être informée sur l’ensemble des méthodes 
contraceptives et d’en choisir une librement. 

Cette information incombe à tout professionnel de santé dans le cadre de ses 
compétences et dans le respect des règles professionnelles qui lui sont 
applicables. Seules l’urgence ou l’impossibilité d’informer peuvent l’en 
dispenser. 

II. – Le consentement des titulaires de l’autorité parentale ou, le cas 
échéant, du représentant légal n’est pas requis pour la prescription, la délivrance 
ou l’administration de contraceptifs aux personnes mineures. 
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La délivrance de contraceptifs, la réalisation d’examens de biologie 
médicale en vue d’une prescription contraceptive, la prescription de ces 
examens ou d’un contraceptif, ainsi que leur prise en charge, sont protégées par 
le secret pour les personnes mineures. 

La délivrance aux mineures des médicaments ayant pour but la 
contraception d’urgence et qui ne sont pas soumis à prescription médicale 
obligatoire s’effectue à titre gratuit dans les pharmacies selon des conditions 
définies par décret. Dans les établissements d’enseignement du second degré, les 
infirmiers peuvent, en application d’un protocole national déterminé par décret, 
dans les cas d’urgence, administrer aux élèves mineures et majeures une 
contraception d’urgence. Ils s’assurent de l’accompagnement psychologique de 
l’élève et veillent à la mise en œuvre d’un suivi médical, notamment en orientant 
l’élève vers un centre de planification ou d’éducation familiale. 

III. – Les contraceptifs intra-utérins ainsi que les diaphragmes et les capes 
ne peuvent être délivrés que sur prescription d’un médecin ou d’une sage-femme 
et uniquement en pharmacie ou dans les centres de planification ou d’éducation 
familiale mentionnés à l’article L. 2311-4 du code de la santé publique. La 
première pose du diaphragme ou de la cape doit être faite par un médecin ou une 
sage-femme. 

L’insertion des contraceptifs intra-utérins ne peut être pratiquée que par un 
médecin ou une sage-femme. Elle est faite soit au lieu d’exercice du praticien, 
soit dans un établissement de santé ou dans un centre de soins agréé. 

IV. – Les sages-femmes sont habilitées à prescrire les contraceptifs locaux 
et les contraceptifs hormonaux. 

Dans les services de médecine de prévention des universités, la délivrance 
de médicaments ayant pour but la contraception d’urgence, s’effectue dans des 
conditions définies par décret. Les infirmiers exerçant dans ces services peuvent 
procéder à la délivrance et l’administration de ces médicaments. Ces services 
s’assurent de l’accompagnement psychologique de l’étudiant et veillent à la 
mise en œuvre d’un suivi médical. 
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Article 275 

Les centres de planification ou d’éducation familiale sont autorisés à 
délivrer, à titre gratuit, des médicaments, produits ou objets contraceptifs, aux 
mineurs désirant garder le secret ainsi qu’aux personnes ne bénéficiant pas de 
prestations maladie, assurées par un régime légal ou réglementaire. Dans ces 
cas, les frais d’examens de biologie médicale ordonnés en vue de prescriptions 
contraceptives sont supportés par les centres de planification ou d’éducation 
familiale. 

Les modalités d’application du présent article sont précisées par décret. 

Sous-section 3 

IVG 

Article 276 

La femme enceinte qui ne veut pas poursuivre une grossesse peut demander 
à un médecin ou à une sage-femme l’interruption de sa grossesse. Cette 
interruption ne peut être pratiquée qu’avant la fin de la douzième semaine de 
grossesse. 

Toute personne a le droit d’être informée sur les méthodes abortives et d’en 
choisir une librement. 

Cette information incombe à tout professionnel de santé dans le cadre de ses 
compétences et dans le respect des règles professionnelles qui lui sont 
applicables. 

Article 277 

Il est systématiquement proposé, avant et après l’interruption volontaire de 
grossesse, à la femme majeure une consultation avec une personne ayant 
satisfait à une formation qualifiante en conseil conjugal ou toute autre personne 
qualifiée dans un établissement d’information, de consultation ou de conseil 
familial, un centre de planification ou d’éducation familiale, un service social ou 
un autre organisme agréé. Cette consultation préalable comporte un entretien 
particulier au cours duquel une assistance ou des conseils appropriés à la 
situation de l’intéressée lui sont apportés. 
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Pour la femme mineure non émancipée, cette consultation préalable est 
obligatoire et l’organisme concerné lui délivre une attestation de consultation. Si 
elle exprime le désir de garder le secret à l’égard des titulaires de l’autorité 
parentale ou de son représentant légal, elle est conseillée sur le choix de la 
personne majeure mentionnée à l’article L. 2212-7 du code de la santé publique 
susceptible de l’accompagner dans sa démarche. 

Les personnels des organismes mentionnés au premier alinéa du présent 
article sont soumis aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 

Chaque fois que cela est possible, le couple participe à la consultation et à 
la décision à prendre. 

Article 278 

Si la femme est mineure non émancipée, le consentement de l’un des 
titulaires de l’autorité parentale ou, le cas échéant, du représentant légal est 
recueilli. Ce consentement est joint à la demande qu’elle présente au médecin ou 
à la sage-femme en dehors de la présence de toute autre personne. 

Si la femme mineure non émancipée désire garder le secret, le médecin ou 
la sage-femme s’efforce, dans l’intérêt de celle-ci, d’obtenir son consentement 
pour que le ou les titulaires de l’autorité parentale ou, le cas échéant, le 
représentant légal soient consultés ou vérifie que cette démarche a été faite lors 
de l’entretien mentionné à l’article 277. 

Si la mineure ne veut pas effectuer cette démarche ou si le consentement 
n’est pas obtenu, l’interruption volontaire de grossesse ainsi que les actes 
médicaux et les soins qui lui sont liés peuvent être pratiqués à la demande de 
l’intéressée, présentée dans les conditions prévues au premier alinéa du présent 
article. Dans ce cas, la mineure se fait accompagner dans sa démarche par la 
personne majeure de son choix. 

Après l’intervention, une deuxième consultation, ayant notamment pour but 
une nouvelle information sur la contraception, est obligatoirement proposée aux 
mineures. 
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Section 9 

Les addictions : alcool, tabac, drogues 

Article 279 

Il est interdit de vendre ou d’offrir gratuitement, dans les débits de tabac et 
tous commerces ou lieux publics, à des mineurs de moins de dix-huit ans des 
produits du tabac définis à l’article L. 3512-1 du code de la santé publique ou 
des ingrédients définis à l’article L. 3512-2 du même code. 

La personne qui délivre l’un de ces produits exige du client qu’il établisse la 
preuve de sa majorité. 

Article 280 

Il est interdit de vendre ou d’offrir gratuitement, dans les débits de tabac et 
tous commerces ou lieux publics, à des mineurs de moins de dix-huit ans des 
produits du vapotage. 

La personne qui délivre l’un de ces produits exige du client qu’il établisse la 
preuve de sa majorité. 

Article 281 

La vente des boissons alcooliques à des mineurs est interdite. L’offre de ces 
boissons à titre gratuit à des mineurs est également interdite dans les débits de 
boissons et tous commerces ou lieux publics. La personne qui délivre la boisson 
exige du client qu’il établisse la preuve de sa majorité. 

L’offre, à titre gratuit ou onéreux, à un mineur de tout objet incitant 
directement à la consommation excessive d’alcool est également interdite. Un 
décret en Conseil d’État fixe les types et les caractéristiques de ces objets. 

Article 282 

Le fait de provoquer directement un mineur à la consommation excessive 
d’alcool est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende. 

Le fait de provoquer directement un mineur à la consommation habituelle 
d’alcool est puni de deux ans d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende. 
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Lorsqu’il s’agit d’un mineur de quinze ans ou que les faits sont commis 
dans des établissements d’enseignement ou d’éducation ou dans les locaux de 
l’administration, ainsi que lors des entrées ou sorties des élèves ou du public ou 
dans un temps très voisin de celles-ci, aux abords de ces établissements ou 
locaux le fait de se rendre coupable de l’une des infractions définies au présent 
article porte au double le maximum des peines encourues. 

Article 283 

La cession ou l’offre illicites de stupéfiants à une personne en vue de sa 
consommation personnelle sont punies de cinq ans d’emprisonnement et de 
75 000 € d’amende. 

La peine d’emprisonnement est portée à dix ans lorsque les stupéfiants sont 
offerts ou cédés, dans les conditions définies au premier alinéa, à des mineurs ou 
dans des établissements d’enseignement ou d’éducation ou dans les locaux de 
l’administration, ainsi que, lors des entrées ou sorties des élèves ou du public ou 
dans un temps très voisin de celles-ci, aux abords de ces établissements ou 
locaux. 

Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 du code pénal relatif à la 
période de sûreté sont applicables à l’infraction prévue au deuxième alinéa du 
présent article. 

Article 284 

Le fait de provoquer directement un mineur à faire un usage illicite de 
stupéfiants est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 100 000 € d’amende. 

Lorsqu’il s’agit d’un mineur de quinze ans ou que les faits sont commis 
dans les établissements d’enseignement ou d’éducation ou dans les locaux de 
l’administration, ainsi que, lors des entrées ou sorties des élèves ou du public ou 
dans un temps très voisin de celles-ci, aux abords de ces établissements ou 
locaux, l’infraction définie au présent article est punie de sept ans 
d’emprisonnement et de 150 000 € d’amende. 
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TITRE IV 

LA PROTECTION ADMINISTRATIVE 

Article 285 

Tout enfant qui est temporairement ou définitivement privé de son milieu 
familial ou qui, dans son propre intérêt, ne peut être laissé dans ce milieu, a droit 
à une protection et une aide spéciale de l’État. 

Article 286 

Le président du conseil départemental est chargé du recueil, du traitement et 
de l’évaluation, à tout moment et quelle qu’en soit l’origine, des informations 
préoccupantes relatives aux mineurs en danger ou qui risquent de l’être. Le 
représentant de l’État et l’autorité judiciaire lui apportent leur concours. 

Des protocoles sont établis à cette fin entre le président du conseil 
départemental, le représentant de l’État dans le département, les partenaires 
institutionnels concernés et l’autorité judiciaire en vue de centraliser le recueil 
des informations préoccupantes au sein d’une cellule de recueil, de traitement et 
d’évaluation de ces informations. 

L’évaluation de la situation d’un mineur à partir d’une information 
préoccupante est réalisée par une équipe pluridisciplinaire de professionnels 
identifiés et formés à cet effet. À cette occasion, la situation des autres mineurs 
présents au domicile est également évaluée. Un décret précise les conditions 
d’application du présent alinéa. 

Après évaluation, les informations individuelles font, si nécessaire, l’objet 
d’un signalement à l’autorité judiciaire. 

Les services publics, ainsi que les établissements publics et privés 
susceptibles de connaître des situations de mineurs en danger ou qui risquent de 
l’être, participent au dispositif départemental. Le président du conseil 
départemental peut requérir la collaboration d’associations concourant à la 
protection de l’enfance. 

Les informations mentionnées au premier alinéa ne peuvent être collectées, 
conservées et utilisées que pour assurer les missions prévues au 5° de 
l’article L. 221-1 du code de l’action sociale et des familles. 
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Article 287 

Le service de l’aide sociale à l’enfance est un service non personnalisé du 
département chargé des missions suivantes : 

1° Apporter un soutien matériel, éducatif et psychologique tant aux mineurs 
et à leur famille ou à tout détenteur de l’autorité parentale, confrontés à des 
difficultés risquant de mettre en danger la santé, la sécurité, la moralité de ces 
mineurs ou de compromettre gravement leur éducation ou leur développement 
physique, affectif, intellectuel et social, qu’aux mineurs émancipés et majeurs de 
moins de vingt et un ans confrontés à des difficultés familiales, sociales et 
éducatives susceptibles de compromettre gravement leur équilibre ; 

2° Organiser, dans les lieux où se manifestent des risques d’inadaptation 
sociale, des actions collectives visant à prévenir la marginalisation et à faciliter 
l’insertion ou la promotion sociale des jeunes et des familles, notamment des 
actions de prévention spécialisée mentionnées au 2° de l’article L. 121-2 du 
code de l’action sociale et des familles ; 

3° Mener en urgence des actions de protection en faveur des mineurs 
mentionnés au 1° du présent article ; 

4° Pourvoir à l’ensemble des besoins des mineurs confiés au service et 
veiller à leur orientation, en collaboration avec leur famille ou leur représentant 
légal ; 

5° Mener, notamment à l’occasion de l’ensemble de ces interventions, des 
actions de prévention des situations de danger à l’égard des mineurs et, sans 
préjudice des compétences de l’autorité judiciaire, organiser le recueil et la 
transmission, dans les conditions prévues à l’article L. 226-3 du code de l’action 
sociale et des familles, des informations préoccupantes relatives aux mineurs 
dont la santé, la sécurité, la moralité sont en danger ou risquent de l’être ou dont 
l’éducation ou le développement sont compromis ou risquent de l’être, et 
participer à leur protection ; 

6° Veiller au repérage et à l’orientation des mineurs victimes ou menacés de 
violences sexuelles, notamment des mineures victimes de mutilations sexuelles ; 

7° Veiller à ce que les liens d’attachement noués par l’enfant avec d’autres 
personnes que ses parents soient maintenus, voire développés, dans son intérêt 
supérieur ; 

8° Veiller à la stabilité du parcours de l’enfant confié et à l’adaptation de 
son statut sur le long terme ; 
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9° Veiller à ce que les liens d’attachement noués par l’enfant avec ses frères 
et sœurs soient maintenus, dans l’intérêt de l’enfant. 

Pour l’accomplissement de ses missions, et sans préjudice de ses 
responsabilités vis-à-vis des enfants qui lui sont confiés, le service de l’aide 
sociale à l’enfance peut faire appel à des organismes publics ou privés habilités 
dans les conditions prévues aux articles L. 313-8, L. 313-8-1 et L. 313-9 du 
même code ou à des personnes physiques. 

Le service contrôle les personnes physiques ou morales à qui il a confié des 
mineurs, en vue de s’assurer des conditions matérielles et morales de leur 
placement. 

Article 288 

Sont pris en charge par le service de l’aide sociale à l’enfance sur décision 
du président du conseil départemental : 

1° Les mineurs qui ne peuvent demeurer provisoirement dans leur milieu de 
vie habituel et dont la situation requiert un accueil à temps complet ou partiel, 
modulable selon leurs besoins, en particulier de stabilité affective, ainsi que les 
mineurs rencontrant des difficultés particulières nécessitant un accueil 
spécialisé, familial ou dans un établissement ou dans un service tel que prévu 
au 12° du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

2° Les pupilles de l’État remis aux services dans les conditions prévues aux 
articles L. 224-4, L. 224-5, L. 224-6 et L. 224-8 du même code ; 

3° Les mineurs confiés au service en application du 3° de l’article 375-3 du 
code civil, des articles 375-5, 377, 377-1, 380, 411 du même code ou du 4° de 
l’article 10 et du 4° de l’article 15 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 
relative à l’enfance délinquante ; 

4° Les femmes enceintes et les mères isolées avec leurs enfants de moins de 
trois ans qui ont besoin d’un soutien matériel et psychologique, notamment 
parce qu’elles sont sans domicile. Ces dispositions ne font pas obstacle à ce que 
les établissements ou services qui accueillent ces femmes organisent des 
dispositifs visant à préserver ou à restaurer des relations avec le père de l’enfant, 
lorsque celles-ci sont conformes à l’intérêt de celui-ci. 

Peuvent être également pris en charge à titre temporaire par le service 
chargé de l’aide sociale à l’enfance les mineurs émancipés et les majeurs âgés de 
moins de vingt et un ans qui éprouvent des difficultés d’insertion sociale faute 
de ressources ou d’un soutien familial suffisants. 
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Un accompagnement est proposé aux jeunes mentionnés au 1° du présent 
article devenus majeurs et aux majeurs mentionnés à l’avant-dernier alinéa, 
au-delà du terme de la mesure, pour leur permettre de terminer l’année scolaire 
ou universitaire engagée. 

LIVRE IV  

LE DROIT À L’ÉDUCATION 

TITRE IER 

LE DROIT À L’ÉDUCATION POUR TOUS LES ENFANTS 

CHAPITRE IER 

La scolarisation obligatoire et les sanctions 

Article 289 

L’éducation est la première priorité nationale. Le service public de 
l’éducation est conçu et organisé en fonction des élèves et des étudiants. Il 
contribue à l’égalité des chances et à lutter contre les inégalités sociales et 
territoriales en matière de réussite scolaire et éducative. Il reconnaît que tous les 
enfants partagent la capacité d’apprendre et de progresser. Il veille à la 
scolarisation inclusive de tous les enfants, sans aucune distinction. Il veille 
également à la mixité sociale des publics scolarisés au sein des établissements 
d’enseignement. Pour garantir la réussite de tous, l’école se construit avec la 
participation des parents, quelle que soit leur origine sociale. Elle s’enrichit et se 
conforte par le dialogue et la coopération entre tous les acteurs de la 
communauté éducative. 

Outre la transmission des connaissances, la Nation fixe comme mission 
première à l’école de faire partager aux élèves les valeurs de la République. Le 
service public de l’éducation fait acquérir à tous les élèves le respect de l’égale 
dignité des êtres humains, de la liberté de conscience et de la laïcité. Par son 
organisation et ses méthodes, comme par la formation des maîtres qui y 
enseignent, il favorise la coopération entre les élèves. 

Dans l’exercice de leurs fonctions, les personnels mettent en œuvre ces 
valeurs. 

Le droit à l’éducation est garanti à chacun afin de lui permettre de 
développer sa personnalité, d’élever son niveau de formation initiale et continue, 
de s’insérer dans la vie sociale et professionnelle, d’exercer sa citoyenneté. 
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Pour garantir ce droit dans le respect de l’égalité des chances, des aides sont 
attribuées aux élèves et aux étudiants selon leurs ressources et leurs mérites. La 
répartition des moyens du service public de l’éducation tient compte des 
différences de situation, notamment en matière économique, territoriale et 
sociale. 

Elle a pour but de renforcer l’encadrement des élèves dans les écoles et 
établissements d’enseignement situés dans des zones d’environnement social 
défavorisé et des zones d’habitat dispersé, et de permettre de façon générale aux 
élèves en difficulté, quelle qu’en soit l’origine, en particulier de santé, de 
bénéficier d’actions de soutien individualisé. 

L’école garantit à tous les élèves l’apprentissage et la maîtrise de la langue 
française. 

L’acquisition d’une culture générale et d’une qualification reconnue est 
assurée à tous les jeunes, quelle que soit leur origine sociale, culturelle ou 
géographique. 

Article 290 

Tout enfant a droit à une formation scolaire qui, complétant l’action de sa 
famille, concourt à son éducation. 

La formation scolaire favorise l’épanouissement de l’enfant, lui permet 
d’acquérir une culture, le prépare à la vie professionnelle et à l’exercice de ses 
responsabilités d’homme ou de femme et de citoyen ou de citoyenne. Elle 
prépare à l’éducation et à la formation tout au long de la vie. Elle favorise 
également l’éducation manuelle. Elle développe les connaissances, les 
compétences et la culture nécessaires à l’exercice de la citoyenneté dans la 
société contemporaine de l’information et de la communication. Elle favorise 
l’esprit d’initiative et l’esprit d’équipe, notamment par l’activité physique et 
sportive. Les familles sont associées à l’accomplissement de ces missions. 

Pour favoriser l’égalité des chances, des dispositions appropriées rendent 
possible l’accès de chacun, en fonction de ses aptitudes et de ses besoins 
particuliers, aux différents types ou niveaux de la formation scolaire. 

L’État garantit le respect de la personnalité de l’enfant et de l’action 
éducative des familles. 
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Article 291 

L’instruction est obligatoire pour chaque enfant dès l’âge de trois ans et 
jusqu’à l’âge de seize ans. 

Le présent article ne fait pas obstacle à l’application des prescriptions 
particulières imposant une scolarité plus longue. 

Article 292 

Lorsqu’un enfant manque momentanément la classe, les personnes 
responsables doivent, sans délai, faire connaître au directeur ou à la directrice de 
l’établissement d’enseignement les motifs de cette absence. 

Les seuls motifs réputés légitimes sont les suivants : maladie de l’enfant, 
maladie transmissible ou contagieuse d’un membre de la famille, réunion 
solennelle de famille, empêchement résultant de la difficulté accidentelle des 
communications, absence temporaire des personnes responsables lorsque les 
enfants les suivent. Les autres motifs sont appréciés par l’autorité de l’État 
compétente en matière d’éducation. Celle-ci peut consulter les assistantes 
sociales agréées par elle, et les charger de conduire une enquête, en ce qui 
concerne les enfants en cause. 

Le directeur ou la directrice de l’établissement d’enseignement saisit 
l’autorité de l’État compétente en matière d’éducation afin qu’elle adresse un 
avertissement aux personnes responsables de l’enfant, leur rappelant les 
sanctions pénales applicables et les informant sur les dispositifs 
d’accompagnement parental auxquels elles peuvent avoir recours : 

1° Lorsque, malgré l’invitation du directeur ou de la directrice de 
l’établissement d’enseignement, elles n’ont pas fait connaître les motifs 
d’absence de l’enfant ou qu’elles ont donné des motifs d’absence inexacts ; 

2° Lorsque l’enfant a manqué la classe sans motif légitime ni excuses 
valables au moins quatre demi-journées dans le mois. 

En cas de persistance du défaut d’assiduité, le directeur de l’établissement 
d’enseignement réunit les membres concernés de la communauté éducative, au 
sens de l’article L. 111-3 du code de l’éducation, afin de proposer aux personnes 
responsables de l’enfant une aide et un accompagnement adaptés et 
contractualisés avec celles-ci. Un personnel d’éducation référent est désigné 
pour suivre les mesures mises en œuvre au sein de l’établissement 
d’enseignement. 
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Le directeur de l’établissement d’enseignement informe les collectivités 
territoriales et les autorités concernées par la protection de l’enfance des 
mesures prises dans l’établissement scolaire contre l’absentéisme et le 
décrochage scolaire. Il est l’interlocuteur de ces collectivités et de ces autorités 
et doit être informé, en retour, du soutien dont il peut bénéficier afin de mener à 
bien les missions d’accompagnement des personnes responsables de l’enfant et 
de prévention de l’absentéisme. 

L’autorité de l’État compétente en matière d’éducation peut, sur demande 
des responsables légaux de l’enfant et après avis du directeur de l’école arrêté 
dans le cadre d’un dialogue avec l’équipe éducative, autoriser un aménagement 
du temps de présence à l’école maternelle des enfants scolarisés en petite 
section, dans les conditions définies par décret. 

CHAPITRE II 

L’or ientation scolaire et les modalités de scolarisation 

Article 293 

L’instruction obligatoire peut être donnée soit dans les établissements ou 
écoles publics ou privés, soit dans les familles par les parents, ou l’un d’entre 
eux, ou toute personne de leur choix. 

Dans le cadre du service public de l’enseignement et afin de contribuer à 
ses missions, un service public du numérique éducatif et de l’enseignement à 
distance est organisé pour, notamment : 

1° Mettre à disposition des écoles et des établissements scolaires une offre 
diversifiée de services numériques permettant de prolonger l’offre des 
enseignements qui y sont dispensés, d’enrichir les modalités d’enseignement et 
de faciliter la mise en œuvre d’une aide personnalisée à tous les élèves ; 

2° Proposer aux enseignants une offre diversifiée de ressources 
pédagogiques, des contenus et des services contribuant à leur formation ainsi 
que des outils de suivi de leurs élèves et de communication avec les familles ; 

3° Assurer l’instruction des enfants qui ne peuvent être scolarisés dans une 
école ou dans un établissement scolaire, notamment ceux à besoins éducatifs 
particuliers. Des supports numériques adaptés peuvent être fournis en fonction 
des besoins spécifiques de l’élève ; 

4° Contribuer au développement de projets innovants et à des 
expérimentations pédagogiques favorisant les usages du numérique à l’école et 
la coopération. 
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Dans le cadre de ce service public, la détermination du choix des ressources 
utilisées tient compte de l’offre de logiciels libres et de documents au format 
ouvert, si elle existe. 

Article 294 

Les personnes responsables d’un enfant soumis à l’obligation scolaire 
définie à l’article 291 le font inscrire dans un établissement d’enseignement 
public ou privé, ou bien déclarent au maire et à l’autorité de l’État compétente 
en matière d’éducation qu’elles lui feront donner l’instruction dans la famille. 
Dans ce cas, il est exigé une déclaration annuelle. 

Les mêmes formalités sont accomplies dans les huit jours qui suivent tout 
changement de résidence ou de choix d’instruction. 

La présente obligation s’applique à compter de la rentrée scolaire de l’année 
civile où l’enfant atteint l’âge de trois ans. 

Le fait, pour les parents d’un enfant ou pour toute personne exerçant à son 
égard l’autorité parentale ou une autorité de fait de façon continue, d’inscrire cet 
enfant dans un établissement d’enseignement privé qui a ouvert malgré 
l’opposition prévue au chapitre Ier du titre IV du livre IV du code de l’éducation 
ou sans remplir les conditions prescrites au même chapitre Ier, alors qu’ils ont 
déclaré qu’ils feront donner à cet enfant l’instruction dans la famille, est passible 
des peines prévues au premier alinéa de l’article 441-7 du code pénal. 

Les familles domiciliées à proximité de deux ou plusieurs écoles publiques 
ont la faculté de faire inscrire leurs enfants à l’une ou l’autre de ces écoles, 
qu’elle soit ou non sur le territoire de leur commune, à moins qu’elle ne compte 
déjà le nombre maximum d’élèves autorisé par voie réglementaire. 

Toutefois, lorsque le ressort des écoles publiques a été déterminé 
conformément à l’article L. 212-7 du code de l’éducation, les familles doivent se 
conformer à la délibération du conseil municipal ou de l’organe délibérant de 
l’établissement public de coopération intercommunale compétent, déterminant le 
ressort de chacune de ces écoles. 
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Lorsque le ressort des écoles publiques a été déterminé conformément à 
l’article L. 212-7 du même code de l’éducation, l’inscription des élèves, dans les 
écoles publiques ou privées, se fait sur présentation d’un certificat d’inscription 
sur la liste scolaire prévue à l’article L. 131-6 dudit code. Ce certificat est 
délivré par le maire, qui y indique l’école que l’enfant doit fréquenter. En cas de 
refus d’inscription sur la liste scolaire de la part du maire sans motif légitime, le 
directeur académique des services de l’éducation nationale agissant sur 
délégation du préfet procède à cette inscription, en application de 
l’article L. 2122-34 du code général des collectivités territoriales, après en avoir 
requis le maire. 

La domiciliation des parents à l’étranger ne peut être une cause de refus 
d’inscription d’un enfant soumis à l’obligation scolaire. Chaque enfant est 
inscrit soit dans la commune où ses parents ont une résidence, soit dans celle du 
domicile de la personne qui en a la garde, soit dans celle où est situé un 
établissement ou une section d’établissement destinés plus particulièrement aux 
enfants de Français établis hors de France. 

Le statut ou le mode d’habitat des familles installées sur le territoire de la 
commune ne peut être une cause de refus d’inscription d’un enfant soumis à 
l’obligation scolaire. Lorsque la famille n’a pas de domicile stable, l’inscription 
dans un établissement public ou privé peut être cumulée avec l’inscription 
auprès du service public du numérique éducatif et de l’enseignement à distance 
prévu à l’article L. 131-2 du code de l’éducation. 

La conclusion d’un contrat de travail à caractère saisonnier ouvre le droit de 
faire inscrire ses enfants dans une école de la commune de son lieu de résidence 
temporaire ou de travail. 

Article 295 

L’orientation est le résultat du processus continu d’élaboration et de 
réalisation du projet personnel de formation et d’insertion sociale et 
professionnelle que l’élève de collège, puis de lycée, mène en fonction de ses 
aspirations et de ses capacités. La participation de l’élève garantit le caractère 
personnel de son projet. 
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Ce processus est conduit avec l’aide des représentants légaux de l’élève, des 
personnels concernés de l’établissement scolaire, notamment l’équipe de 
direction, des personnels enseignants, d’éducation et de santé scolaire, et des 
personnels d’orientation. La région et les acteurs des secteurs économique, 
professionnel et associatif qu’elle mandate apportent leur contribution en 
organisant des actions d’information sur les métiers et les formations 
conformément au cadre national de référence établi conjointement entre l’État et 
les régions. 

Ce processus prend appui sur le suivi du parcours scolaire de l’élève, qui 
inclut notamment l’évaluation de la progression de ses acquis, sur son 
information et celle de ses représentants légaux et sur le dialogue entre ces 
derniers et les membres de l’équipe éducative. Il se situe dans une perspective de 
développement des potentialités de l’élève et d’égalité d’accès des filles et des 
garçons aux formations. 

TITRE II 

LE DROIT À L’ÉDUCATION POUR LES ENFANTS PORTEURS DE 
HANDICAP 

Article 296 

Pour satisfaire aux obligations qui lui incombent en application des articles 
L. 111-1 et L. 111-2 du code de l’éducation, le service public de l’éducation 
assure une formation scolaire, professionnelle ou supérieure aux enfants, aux 
adolescents et aux adultes présentant un handicap ou un trouble de la santé 
invalidant. Dans ses domaines de compétence, l’État met en place les moyens 
financiers et humains nécessaires à la scolarisation en milieu ordinaire des 
enfants, adolescents ou adultes en situation de handicap. 

Tout enfant, tout adolescent présentant un handicap ou un trouble invalidant 
de la santé est inscrit dans l’école ou dans l’un des établissements mentionnés à 
l’article L. 351-1 du même code, le plus proche de son domicile, qui constitue 
son établissement de référence. 

Dans le cadre de son projet personnalisé, si ses besoins nécessitent qu’il 
reçoive sa formation au sein de dispositifs adaptés, il peut être inscrit dans une 
autre école ou un autre établissement mentionné à l’article L. 351-1 dudit code 
par l’autorité administrative compétente, sur proposition de son établissement de 
référence et avec l’accord de ses parents ou de son représentant légal. Cette 
inscription n’exclut pas son retour à l’établissement de référence. 
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De même, les enfants et les adolescents accueillis dans l’un des 
établissements ou services mentionnés au 2° du I de l’article L. 312-1 du code 
de l’action sociale et des familles ou dans l’un des établissements mentionnés au 
livre Ier de la sixième partie du code de la santé publique peuvent être inscrits 
dans une école ou dans l’un des établissements mentionnés à l’article L. 351-1 
du code de l’éducation autre que leur établissement de référence, proche de 
l’établissement où ils sont accueillis. Les conditions permettant cette inscription 
et cette fréquentation sont fixées par convention entre les autorités académiques 
et l’établissement de santé ou médico-social. 

Si nécessaire, des modalités aménagées d’enseignement à distance leur sont 
proposées par un établissement relevant de la tutelle du ministère de l’éducation 
nationale. 

Cette formation est entreprise avant l’âge de la scolarité obligatoire, si la 
famille en fait la demande. 

Elle est complétée, en tant que de besoin, par des actions pédagogiques, 
psychologiques, éducatives, sociales, médicales et paramédicales coordonnées 
dans le cadre d’un projet personnalisé prévu à l’article 297 du présent code. 

Lorsqu’une scolarisation en milieu ordinaire a été décidée par la 
commission mentionnée à l’article L. 146-9 du code de l’action sociale et des 
familles mais que les conditions d’accès à l’établissement de référence la 
rendent impossible, les surcoûts imputables au transport de l’enfant ou de 
l’adolescent en situation de handicap vers un établissement plus éloigné sont à la 
charge de la collectivité territoriale compétente pour la mise en accessibilité des 
locaux. Cette disposition ne fait pas obstacle à l’application de 
l’article L. 242-11 du même code lorsque l’inaccessibilité de l’établissement de 
référence n’est pas la cause des frais de transport. 

Article 297 

Afin que lui soit assuré un parcours de formation adapté, chaque enfant, 
adolescent ou adulte en situation de handicap a droit à une évaluation de ses 
compétences, de ses besoins et des mesures mises en œuvre dans le cadre de ce 
parcours, selon une périodicité adaptée à sa situation. Cette évaluation est 
réalisée par l’équipe pluridisciplinaire mentionnée à l’article L. 146-8 du code 
de l’action sociale et des familles. Les parents ou le représentant légal de 
l’enfant sont invités à s’exprimer à cette occasion. 
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En fonction des résultats de l’évaluation, il est proposé à chaque enfant, 
adolescent ou adulte en situation de handicap, ainsi qu’à sa famille, un parcours 
de formation qui fait l’objet d’un projet personnalisé de scolarisation assorti des 
ajustements nécessaires en favorisant, chaque fois que possible, la formation en 
milieu scolaire ordinaire. Le projet personnalisé de scolarisation constitue un 
élément du plan de compensation mentionné à l’article L. 146-8 du même code. 
Il propose des modalités de déroulement de la scolarité coordonnées avec les 
mesures permettant l’accompagnement de celle-ci figurant dans le plan de 
compensation. 

Les élèves ou étudiants en situation de handicap ayant suivi une formation 
professionnelle ou technologique se voient délivrer par l’établissement de 
formation une attestation des compétences acquises au cours de la formation. 

Article 298 

Pour garantir l’égalité des chances entre les candidats, des aménagements 
aux conditions de passation des épreuves orales, écrites, pratiques ou de contrôle 
continu des examens ou concours de l’enseignement scolaire et de 
l’enseignement supérieur, rendus nécessaires en raison d’un handicap ou d’un 
trouble de la santé invalidant, sont prévus par décret. Ces aménagements 
peuvent inclure notamment l’octroi d’un temps supplémentaire et sa prise en 
compte dans le déroulement des épreuves, la présence d’un assistant, un 
dispositif de communication adapté, la mise à disposition d’un équipement 
adapté ou l’utilisation, par le candidat, de son équipement personnel. 

LIVRE V  

LE DROIT À LA CULTURE 

TITRE IER 

LE DROIT À LA CULTURE ET AUX LOISIRS 

Article 299 

L’enfant a le droit au repos et aux loisirs, de se livrer au jeu et à des 
activités récréatives propres à son âge, et de participer librement à la vie 
culturelle et artistique. 

L’enfant a le droit de participer pleinement à la vie culturelle et artistique, et 
encouragent l’organisation à son intention de moyens appropriés de loisirs et 
d’activités récréatives, artistiques et culturelles, dans des conditions d’égalité. 
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TITRE II 

LES DROITS DE L’ENFANT DANS LE SPORT 

Article 300 

L’enfant a le droit d’avoir accès à une information et à des matériels 
provenant de sources nationales et internationales diverses, notamment ceux qui 
visent à promouvoir son bien-être social, spirituel et moral ainsi que sa santé 
physique et mentale. 

Article 301 

L’éducation de l’enfant vise à favoriser l’épanouissement de la personnalité 
de l’enfant et le développement de ses dons et de ses aptitudes mentales et 
physiques, dans toute la mesure de leurs potentialités. 

Article 302 

Les activités physiques et sportives constituent un élément important de 
l’éducation, de la culture, de l’intégration et de la vie sociale. 

Elles contribuent notamment à la lutte contre l’échec scolaire et à la 
réduction des inégalités sociales et culturelles, ainsi qu’à la santé. 

La promotion et le développement des activités physiques et sportives pour 
tous, notamment pour les personnes handicapées, sont d’intérêt général. 

L’égal accès des hommes et des femmes aux activités sportives, sous toutes 
leurs formes, est d’intérêt général. 
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LIVRE VI  

LE TRAVAIL 

TITRE IER 

LES CONDITIONS DE TRAVAIL 

CHAPITRE IER 

L’âge d’admission et la durée du travail 

Article 303 

Sont considérés comme des jeunes travailleurs : 

1° Les salariés âgés de moins de dix-huit ans ; 

2° Les stagiaires âgés de moins de dix-huit ans qui accomplissent des stages 
d’initiation ou d’application en milieu professionnel dans le cadre d’un 
enseignement alterné ou du déroulement de leur scolarité. 

Article 304 

Il est interdit d’employer des travailleurs de moins de seize ans, sauf s’il 
s’agit : 

1° De mineurs de quinze ans et plus titulaires d’un contrat d’apprentissage, 
dans les conditions prévues à l’article L. 6222-1 du code du travail ; 

2° D’élèves de l’enseignement général lorsqu’ils font des visites 
d’information organisées par leurs enseignants ou, durant les deux derniers 
niveaux de l’enseignement des collèges ou durant la scolarité au lycée, lorsqu’ils 
suivent des périodes d’observation mentionnées à l’article L. 332-3-1 du code de 
l’éducation ou des séquences d’observation et selon des modalités déterminées 
par décret ; 

3° D’élèves qui suivent un enseignement alterné ou un enseignement 
professionnel durant les deux dernières années de leur scolarité obligatoire, 
lorsqu’ils accomplissent des stages d’initiation, d’application ou des périodes de 
formation en milieu professionnel selon des modalités déterminées par décret. 
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Article 305 

Dans les cas prévus aux 2° et 3° de l’article 304, une convention est passée 
entre l’établissement d’enseignement dont relève l’élève et l’entreprise. 

Aucune convention ne peut être conclue avec une entreprise pour 
l’admission ou l’emploi d’un élève dans un établissement lorsque les services de 
contrôle ont établi que les conditions de travail sont de nature à porter atteinte à 
la sécurité, à la santé ou à l’intégrité physique ou morale des personnes qui y 
sont présentes. 

Article 306 

L’article 304 ne fait pas obstacle à ce que les mineurs de plus de 
quatorze ans soient autorisés pendant leurs vacances scolaires à exercer des 
travaux adaptés à leur âge, à condition de leur assurer un repos effectif d’une 
durée au moins égale à la moitié de chaque période de congés. 

Les modalités d’application du présent article sont déterminées par décret. 

Article 307 

L’inspecteur du travail peut à tout moment requérir un examen médical 
d’un jeune travailleur âgé de quinze ans et plus pour constater si le travail dont il 
est chargé excède ses forces. 

Dans ce cas, l’inspecteur du travail peut exiger son renvoi de 
l’établissement. 

Les conditions d’application du présent article sont déterminées par décret. 

Article 308 

Les articles 304 et 305 ne sont pas applicables dans les établissements où ne 
sont employés que les membres de la famille sous l’autorité soit du père, soit de 
la mère, soit du tuteur, sous réserve qu’il s’agisse de travaux occasionnels ou de 
courte durée, ne pouvant présenter des risques pour leur santé ou leur sécurité. 

Article 309 

Les jeunes travailleurs ne peuvent être employés à un travail effectif 
excédant huit heures par jour et trente-cinq heures par semaine. 
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Par dérogation au premier alinéa, pour certaines activités déterminées par 
décret en Conseil d’État, lorsque l’organisation collective du travail le justifie, il 
peut être dérogé : 

1° À la durée hebdomadaire de travail effectif de trente-cinq heures, dans la 
limite de cinq heures par semaine ; 

2° À la durée quotidienne de travail effectif de huit heures, dans la limite de 
deux heures par jour. 

Lorsqu’il est fait application des dépassements prévus aux 1° et 2° : 

a) Des périodes de repos d’une durée au moins équivalente au nombre 
d’heures accomplies au-delà de la durée quotidienne de huit heures sont 
attribuées ; 

b) Les heures supplémentaires éventuelles, ainsi que leurs majorations, 
donnent lieu à un repos compensateur équivalent. 

Pour les autres activités et à titre exceptionnel, des dérogations aux durées 
maximales hebdomadaire et quotidienne de travail effectif fixées au premier 
alinéa peuvent être accordées dans la limite de cinq heures par semaine par 
l’inspecteur du travail après avis conforme du médecin du travail ou du médecin 
chargé du suivi médical de l’élève. 

La durée du travail des intéressés ne peut en aucun cas être supérieure à la 
durée quotidienne ou hebdomadaire normale du travail des adultes employés 
dans l’établissement. 

Article 310 

La durée minimale du repos quotidien des jeunes travailleurs ne peut être 
inférieure à douze heures consécutives. Cette durée minimale est portée à 
quatorze heures consécutives s’ils ont moins de seize ans. 

La durée minimale de repos continu quotidien des jeunes salariés ne peut 
être inférieure à douze heures dans le cas des dérogations prévues à 
l’article L. 3163-2 du code du travail. 

Article 311 

Les jeunes travailleurs ont droit à deux jours de repos consécutifs par 
semaine. 
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Lorsque les caractéristiques particulières de l’activité le justifient, une 
convention ou un accord d’entreprise ou d’établissement ou, à défaut, une 
convention ou un accord collectif de travail étendu peut définir les conditions 
dans lesquelles il peut être dérogé au premier alinéa pour les jeunes libérés de 
l’obligation scolaire, sous réserve qu’ils bénéficient d’une période minimale de 
repos de trente-six heures consécutives. 

À défaut d’accord, un décret en Conseil d’État définit les conditions dans 
lesquelles cette dérogation peut être accordée par l’inspecteur du travail. 

Une convention ou un accord d’entreprise ou d’établissement ou, à défaut, 
une convention ou un accord collectif de travail étendu peut définir les 
conditions dans lesquelles il peut être dérogé au même premier alinéa pour les 
jeunes travailleurs de moins de seize ans employés par un entrepreneur du 
spectacle, à condition qu’ils bénéficient d’une période minimale de repos de 
trente-six heures, dont au moins vingt-quatre heures consécutives, et que leur 
participation à une répétition ou à un spectacle soit de nature à contribuer à leur 
développement et s’effectue dans des conditions garantissant la préservation de 
leur santé. 

À défaut d’accord et si les conditions mentionnées à l’avant-dernier alinéa 
sont remplies, cette dérogation peut être accordée par l’inspecteur du travail, 
après avis de la commission chargée d’accorder les autorisations mentionnées à 
l’article L. 7124-1 du code du travail. 

Article 312 

Quelle que soit leur ancienneté dans l’entreprise, les salariés de moins de 
vingt et un ans au 30 avril de l’année précédente, ont droit, s’ils le demandent, à 
un congé de trente jours ouvrables. 

Ils ne peuvent exiger aucune indemnité de congé pour les journées de 
vacances dont ils réclament le bénéfice en plus de celles qu’ils ont acquises à 
raison du travail accompli au cours de la période de référence. 
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CHAPITRE II 

Les travaux interdits 

Article 313 

Il est interdit d’employer ou d’affecter des mineurs en stage au service du 
bar dans les débits de boissons à consommer sur place. Cette interdiction ne 
s’applique pas au conjoint du débitant et de ses parents et alliés jusqu’au 
quatrième degré inclusivement. 

Dans les débits de boissons agréés, cette interdiction ne s’applique pas aux 
mineurs de plus de seize ans s’ils bénéficient d’une formation comportant une 
ou plusieurs périodes accomplies en entreprise leur permettant d’acquérir une 
qualification professionnelle sanctionnée par un diplôme ou un titre à finalité 
professionnelle enregistré dans le répertoire national des certifications 
professionnelles dans les conditions prévues à l’article L. 6113-5 du code du 
travail. 

L’agrément est accordé, refusé, non renouvelé ou retiré dans des conditions 
déterminées par décret en Conseil d’État. 

Article 314 

Il est interdit aux père, mère, tuteurs ou employeurs, et généralement à toute 
personne ayant autorité sur un enfant ou en ayant la garde, de le placer sous la 
conduite de vagabonds, de personnes sans moyens de subsistance ou se livrant à 
la mendicité. 

Article 315 

Il est interdit d’employer des travailleurs de moins de dix-huit ans à 
certaines catégories de travaux les exposant à des risques pour leur santé, leur 
sécurité, leur moralité ou excédant leurs forces. 

Ces catégories de travaux sont déterminées par voie réglementaire. 

Article 316 

Le travail de nuit est interdit pour les jeunes travailleurs. 

Pour les jeunes salariés des établissements commerciaux et de ceux du 
spectacle, des dérogations peuvent être accordées, à titre exceptionnel, par 
l’inspecteur du travail. 
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Un décret en Conseil d’État détermine en outre la liste des secteurs pour 
lesquels les caractéristiques particulières de l’activité justifient une dérogation. 
Une convention ou un accord collectif de travail étendu ou une convention ou un 
accord d’entreprise ou d’établissement peut définir les conditions dans 
lesquelles cette autorisation peut être accordée dans ces secteurs. 

Il ne peut être accordé de dérogation entre minuit et 4 heures, sous réserve 
des cas d’extrême urgence prévus à l’article L. 3163-3 du code du travail. 

Il ne peut être accordé de dérogation pour l’emploi de mineurs de moins de 
seize ans que s’il s’agit de ceux mentionnés à l’article L. 7124-1 du code du 
travail dans les entreprises de spectacle, de cinéma, de radiophonie, de télévision 
ou d’enregistrements sonores. 

Article 317 

Est considéré comme travail de nuit : 

1° Pour les jeunes travailleurs de plus de seize ans et de moins de 
dix-huit ans, tout travail entre 22 heures et 6 heures ; 

2° Pour les jeunes travailleurs de moins de seize ans, tout travail entre 20 
heures et 6 heures. 

Article 318 

Un enfant de moins de seize ans ne peut, sans autorisation individuelle 
préalable, accordée par l’autorité administrative, être, à quelque titre que ce soit, 
engagé ou produit : 

1° Dans une entreprise de spectacles, sédentaire ou itinérante ; 

2° Dans une entreprise de cinéma, de radiophonie, de télévision, 
d’enregistrements sonores ou d’enregistrements audiovisuels, quels que soient 
leurs modes de communication au public ; 

3° En vue d’exercer une activité de mannequin au sens de 
l’article L. 7123-2 du code du travail ; 

4° Dans une entreprise ou association ayant pour objet la participation à des 
compétitions de jeux vidéo au sens de l’article L. 321-8 du code de la sécurité 
intérieure ; 
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5° Par un employeur dont l’activité consiste à réaliser des enregistrements 
audiovisuels dont le sujet principal est un enfant de moins de seize ans, en vue 
d’une diffusion à titre lucratif sur un service de plateforme de partage de vidéos. 

En cas d’obtention de l’autorisation mentionnée au 5° du présent article, 
l’autorité administrative délivre aux représentants légaux une information 
relative à la protection des droits de l’enfant dans le cadre de la réalisation de 
ces vidéos, qui porte notamment sur les conséquences, sur la vie privée de 
l’enfant, de la diffusion de son image sur une plateforme de partage de vidéos. 
Cette information porte également sur les obligations financières qui leur 
incombent, en application de l’article L. 7124-25 du code du travail. 

Article 319 

Il est interdit d’affecter les jeunes à des travaux les exposant à des actes ou 
représentations à caractère pornographique ou violent. 

Article 320 

Il est interdit d’affecter les jeunes à des travaux prévus aux articles D. 
4153-17 à D. 4153-37 du code du travail. 

TITRE II 

L’APPRENTISSAGE 

CHAPITRE IER 

Dispositions générales 

Article 321 

L’apprentissage concourt aux objectifs éducatifs de la nation. Il contribue à 
l’insertion professionnelle. 

Il a pour objet de donner à des travailleurs, ayant satisfait à l’obligation 
scolaire, une formation générale, théorique et pratique, en vue de l’obtention 
d’une qualification professionnelle sanctionnée par un diplôme ou un titre à 
finalité professionnelle enregistré au répertoire national des certifications 
professionnelles. 

La formation est gratuite pour l’apprenti et pour son représentant légal. 
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Article 322 

L’apprentissage est une forme d’éducation alternée associant : 

1° Une formation dans une ou plusieurs entreprises, fondée sur l’exercice 
d’une ou plusieurs activités professionnelles en relation directe avec la 
qualification objet du contrat entre l’apprenti et l’employeur ; 

2° Des enseignements dispensés pendant le temps de travail dans un centre 
de formation d’apprentis, dont tout ou partie peut être effectué à distance. 

La durée de formation en centre de formation tient compte des exigences 
propres à chaque niveau de qualification et des orientations prévues par les 
conventions ou les accords de branches nationaux ou conclus à d’autres niveaux 
territoriaux mentionnés à l’article L. 2261-23 du code du travail. 

Sous réserve, le cas échéant, des règles fixées par l’organisme certificateur 
du diplôme ou titre à finalité professionnelle visé, cette durée ne peut être 
inférieure à 25 % de la durée totale du contrat. 

Les formations par apprentissage conduisant à l’obtention d’un diplôme 
sont soumises à un contrôle pédagogique associant les corps d’inspection ou les 
agents publics habilités par les ministres certificateurs et des représentants 
désignés par les branches professionnelles et les chambres consulaires, selon des 
modalités déterminées par décret en Conseil d’État. 

CHAPITRE II 

Le contrat d’apprentissage 

Article 323 

Le contrat d’apprentissage est un contrat de travail de type particulier 
conclu entre un apprenti ou son représentant légal et un employeur. 

L’employeur s’engage, outre le versement d’un salaire, à assurer à 
l’apprenti une formation professionnelle complète, dispensée pour partie en 
entreprise et pour partie en centre de formation d’apprentis ou section 
d’apprentissage. 

L’apprenti s’oblige, en retour, en vue de sa formation, à travailler pour cet 
employeur, pendant la durée du contrat, et à suivre cette formation. 
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CHAPITRE III 

Les centres de formation d’apprentis et sections d’apprentissage 

Article 324 

Les centres de formation dispensant les actions mentionnées au 4° de 
l’article L. 6313-1 du code du travail ont pour mission : 

1° D’accompagner les personnes, y compris celles en situation de handicap, 
souhaitant s’orienter ou se réorienter par la voie de l’apprentissage, en 
développant leurs connaissances et leurs compétences et en facilitant leur 
intégration en emploi, en cohérence avec leur projet professionnel. Pour les 
personnes en situation de handicap, le centre de formation d’apprentis appuie la 
recherche d’un employeur et facilite leur intégration tant en centre de formation 
d’apprentis qu’en entreprise en proposant les adaptations nécessaires au bon 
déroulement de leur contrat d’apprentissage. Pour accomplir cette mission, le 
centre de formation d’apprentis désigne un référent chargé de l’intégration des 
personnes en situation de handicap ; 

2° D’appuyer et d’accompagner les postulants à l’apprentissage dans leur 
recherche d’un employeur ; 

3° D’assurer la cohérence entre la formation dispensée en leur sein et celle 
dispensée au sein de l’entreprise, en particulier en organisant la coopération 
entre les formateurs et les maîtres d’apprentissage ; 

4° D’informer, dès le début de leur formation, les apprentis de leurs droits 
et devoirs en tant qu’apprentis et en tant que salariés et des règles applicables en 
matière de santé et de sécurité en milieu professionnel ; 

5° De permettre aux apprentis en rupture de contrat la poursuite de leur 
formation pendant six mois tout en les accompagnant dans la recherche d’un 
nouvel employeur, en lien avec le service public de l’emploi. Les apprentis en 
rupture de contrat sont affiliés à un régime de sécurité sociale et peuvent 
bénéficier d’une rémunération, en application des dispositions prévues 
respectivement aux articles L. 6342-1 et L. 6341-1 du même code ; 

6° D’apporter, en lien avec le service public de l’emploi, en particulier avec 
les missions locales, un accompagnement aux apprentis pour prévenir ou 
résoudre les difficultés d’ordre social et matériel susceptibles de mettre en péril 
le déroulement du contrat d’apprentissage ; 
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7° De favoriser la mixité au sein de leurs structures en sensibilisant les 
formateurs, les maîtres d’apprentissage et les apprentis à la question de l’égalité 
entre les femmes et les hommes ainsi qu’à la prévention du harcèlement sexuel 
au travail et en menant une politique d’orientation et de promotion des 
formations qui met en avant les avantages de la mixité. Ils participent à la lutte 
contre la répartition sexuée des métiers ; 

8° D’encourager la mixité des métiers et l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes en organisant des actions d’information sur ces sujets à 
destination des apprentis ; 

9° De favoriser, au-delà de l’égalité entre les femmes et les hommes, la 
diversité au sein de leurs structures en sensibilisant les formateurs, les maîtres 
d’apprentissage et les apprentis à l’égalité des chances et à la lutte contre toutes 
formes de discriminations et en menant une politique d’orientation et de 
promotion des formations qui mette en avant les avantages de la diversité ; 

10° D’encourager la mobilité nationale et internationale des apprentis en 
nommant un personnel dédié, qui peut comprendre un référent mobilité 
mobilisant, au niveau national, les ressources locales et, au niveau international, 
les programmes de l’Union européenne, et en mentionnant, le cas échéant, dans 
le contenu de la formation, la période de mobilité ; 

11° D’assurer le suivi et l’accompagnement des apprentis quand la 
formation prévue au 2° de l’article L. 6211-2 dudit code est dispensée en tout ou 
partie à distance ; 

12° D’évaluer les compétences acquises par les apprentis, y compris sous la 
forme d’un contrôle continu, dans le respect des règles définies par chaque 
organisme certificateur ; 

13° D’accompagner les apprentis ayant interrompu leur formation et ceux 
n’ayant pas, à l’issue de leur formation, obtenu de diplôme ou de titre à finalité 
professionnelle vers les personnes et les organismes susceptibles de les 
accompagner dans la définition d’un projet de poursuite de formation ; 

14° D’accompagner les apprentis dans leurs démarches pour accéder aux 
aides auxquelles ils peuvent prétendre au regard de la législation et de la 
réglementation en vigueur. 

Les centres de formation peuvent confier certaines de ces missions aux 
chambres consulaires dans des conditions déterminées par décret. 
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CHAPITRE IV 

Le financement de l’apprentissage 

Article 325 

La taxe d’apprentissage est régie par les articles 1599 ter A à 1599 ter C, 
1599 ter J et 1599 ter K du code général des impôts. 

Le présent chapitre détermine les conditions dans lesquelles l’employeur 
s’acquitte de la contribution supplémentaire à l’apprentissage et des fractions de 
la taxe d’apprentissage réservées au développement de l’apprentissage. 

Article 326 

I. – Une part égale à 87 % du produit de la taxe d’apprentissage mentionnée 
à l’article 1599 ter A du code général des impôts est destinée au financement de 
l’apprentissage en application du 2° de l’article L. 6211-2 du code du travail et 
reversée à France compétences selon les modalités prévues à l’article L. 6123-5 
du même code. Pour satisfaire à cette obligation de financement, une entreprise 
qui dispose d’un centre de formation d’apprentis, accueillant ses apprentis, peut 
déduire de cette fraction de la taxe d’apprentissage le montant des dépenses 
relatives aux formations délivrées par ce service, dans des conditions de mise en 
œuvre et sous réserve d’un plafonnement précisés par décret. L’entreprise peut 
aussi déduire de cette même fraction les versements destinés à financer le 
développement d’offres nouvelles de formations par apprentissage, lorsque ces 
dernières servent à former un ou plusieurs apprentis de cette même entreprise, 
dans des conditions de mise en œuvre et sous réserve d’un plafonnement 
précisés par décret. 

II. – Le solde, soit 13 % du produit de la taxe d’apprentissage due, est 
destiné à des dépenses libératoires effectuées par l’employeur en application de 
l’article L. 6241-4 du code du travail. 

CHAPITRE V 

Inspection et contrôle de l’apprentissage 

Article 327 

Le contrôle pédagogique des formations par apprentissage conduisant à 
l’obtention d’un diplôme est diligenté par le ministre certificateur concerné, qui 
en informe le préfet de région. 
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Le contrôle peut être sollicité par un centre de formation d’apprentis, un 
employeur d’apprenti, un apprenti ou son représentant légal s’il est mineur. La 
demande est formée auprès du préfet de région, qui la transmet au ministère 
concerné. 

Le contrôle est mené conjointement par au moins une personne de chacune 
des catégories mentionnées aux 1°, 2° et 3° de l’article R. 6251-1 du code du 
travail. En cas de non désignation des personnes mentionnées aux 2° ou 3° de du 
même article R. 6251-1 après mise en demeure prévue audit article R. 6251-1, le 
contrôle peut être effectué en leur absence. 

Le contrôle porte sur la mise en œuvre de la formation au regard du 
référentiel du diplôme concerné. 

Il est réalisé sur pièces et sur les lieux de formation des apprentis. 

Les personnes chargées du contrôle peuvent se faire communiquer par les 
organismes contrôlés tous documents et pièces utiles au contrôle. 

Les personnes chargées du contrôle sont tenues au secret professionnel pour 
toutes les questions relatives aux procédés de fabrication, dans les conditions 
prévues aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 

TITRE III 

LA PROTECTION AU TRAVAIL 

Article 328 

L’employeur transcrit et met à jour dans un document unique les résultats 
de l’évaluation des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs à laquelle 
il procède en application de l’article L. 4121-3 du code du travail. 

Cette évaluation comporte un inventaire des risques identifiés dans chaque 
unité de travail de l’entreprise ou de l’établissement, y compris ceux liés aux 
ambiances thermiques. 

Article 329 

L’employeur organise et dispense une information des travailleurs sur les 
risques pour la santé et la sécurité et les mesures prises pour y remédier. 
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Il organise et dispense également une information des travailleurs sur les 
risques que peuvent faire peser sur la santé publique ou l’environnement les 
produits ou procédés de fabrication utilisés ou mis en œuvre par l’établissement 
ainsi que sur les mesures prises pour y remédier. 

LIVRE VII  

DISPOSITIONS PÉNALES 

TITRE IER 

LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINEURS 

Article 330 

Les mineurs auxquels est imputée une infraction qualifiée de crime ou délit 
ne sont pas déférés aux juridictions pénales de droit commun, et ne sont 
justiciables que des tribunaux pour enfants ou des cours d’assises des mineurs. 

Ceux auxquels est imputée une contravention de police de cinquième classe 
sont déférés aux juridictions pour enfants dans les conditions prévues à 
l’article 20-1 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance 
délinquante. 

TITRE II 

LES ATTEINTES SEXUELLES SUR MINEURS 

CHAPITRE IER 

Le viol 

Article 331 

Hors le cas prévu à l’article 222-23 du code pénal, constitue également un 
viol tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu’il soit, ou tout acte 
bucco-génital commis par un majeur sur la personne d’un mineur de quinze ans 
ou commis sur l’auteur par le mineur, lorsque la différence d’âge entre le majeur 
et le mineur est d’au moins cinq ans. 
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La condition de différence d’âge prévue au premier alinéa du présent article 
n’est pas applicable si les faits sont commis en échange d’une rémunération, 
d’une promesse de rémunération, de la fourniture d’un avantage en nature ou de 
la promesse d’un tel avantage. 

Article 332 

Le viol défini à l’article 222-23 du code pénal est puni de vingt ans de 
réclusion criminelle : 

1° Lorsqu’il a entraîné une mutilation ou une infirmité permanente ; 

2° Lorsqu’il est commis sur un mineur de quinze ans ; 

3° Lorsqu’il est commis sur une personne dont la particulière vulnérabilité, 
due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou 
psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de l’auteur ; 

4° Lorsqu’il est commis sur une personne dont la particulière vulnérabilité 
ou dépendance résultant de la précarité de sa situation économique ou sociale est 
apparente ou connue de l’auteur ; 

5° Lorsqu’il est commis par un ascendant ou par toute autre personne ayant 
sur la victime une autorité de droit ou de fait ; 

6° Lorsqu’il est commis par une personne qui abuse de l’autorité que lui 
confèrent ses fonctions ; 

7° Lorsqu’il est commis par plusieurs personnes agissant en qualité d’auteur 
ou de complice ; 

8° Lorsqu’il est commis avec usage ou menace d’une arme ; 

9° Lorsque la victime a été mise en contact avec l’auteur des faits grâce à 
l’utilisation, pour la diffusion de messages à destination d’un public non 
déterminé, d’un réseau de communication électronique ; 

10° Lorsqu’il est commis en concours avec un ou plusieurs autres viols 
commis sur d’autres victimes ; 

11° Lorsqu’il est commis par le conjoint ou le concubin de la victime ou le 
partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité ; 

12° Lorsqu’il est commis par une personne agissant en état d’ivresse 
manifeste ou sous l’emprise manifeste de produits stupéfiants ; 
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13° Lorsqu’il est commis, dans l’exercice de cette activité, sur une personne 
qui se livre à la prostitution, y compris de façon occasionnelle ; 

14° Lorsqu’un mineur était présent au moment des faits et y a assisté ; 

15° Lorsqu’une substance a été administrée à la victime, à son insu, afin 
d’altérer son discernement ou le contrôle de ses actes. 

CHAPITRE II 

La pédocriminalité 

Article 333 

Hors les cas de viol ou d’agression sexuelle prévus à la section 3 du 
chapitre II du titre II du livre II du code pénal, le fait, pour un majeur, d’exercer 
une atteinte sexuelle sur un mineur de quinze ans est puni de sept ans 
d’emprisonnement et de 100 000 € d’amende. 

Article 334 

L’infraction prévue à l’article 333 est punie de dix ans d’emprisonnement et 
de 150 000 € d’amende : 

1° Lorsqu’elle est commise par une personne majeure ayant sur la victime 
une autorité de droit ou de fait ; 

2° Lorsqu’elle est commise par une personne qui abuse de l’autorité que lui 
confèrent ses fonctions ; 

3° Lorsqu’elle est commise par plusieurs personnes agissant en qualité 
d’auteur ou de complice ; 

4° Lorsque le mineur a été mis en contact avec l’auteur des faits grâce à 
l’utilisation, pour la diffusion de messages à destination d’un public non 
déterminé, d’un réseau de communication électronique ; 

5° Lorsqu’elle est commise par une personne agissant en état d’ivresse 
manifeste ou sous l’emprise manifeste de produits stupéfiants. 
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CHAPITRE III 

L’inci tation à corruption de mineurs, à la prostitution, à la pornographie et 
à la pédopornographie mettant en scène des enfants 

Article 335 

Le fait de favoriser ou de tenter de favoriser la corruption d’un mineur est 
puni de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 € d’amende. Ces peines sont 
portées à sept ans d’emprisonnement et 100 000 € d’amende lorsque le mineur a 
été mis en contact avec l’auteur des faits grâce à l’utilisation, pour la diffusion 
de messages à destination d’un public non déterminé, d’un réseau de 
communications électroniques ou que les faits sont commis dans les 
établissements d’enseignement ou d’éducation ou dans les locaux de 
l’administration, ainsi que, lors des entrées ou sorties des élèves ou du public ou 
dans un temps très voisin de celles-ci, aux abords de ces établissements ou 
locaux. 

Les mêmes peines sont notamment applicables au fait, commis par un 
majeur, d’organiser des réunions comportant des exhibitions ou des relations 
sexuelles auxquelles un mineur assiste ou participe ou d’assister en 
connaissance de cause à de telles réunions. 

Les peines sont portées à dix ans d’emprisonnement et 1 000 000 € 
d’amende lorsque les faits ont été commis en bande organisée ou à l’encontre 
d’un mineur de quinze ans. 

Article 336 

Le fait pour un majeur de faire des propositions sexuelles à un mineur de 
quinze ans ou à une personne se présentant comme telle en utilisant un moyen 
de communication électronique est puni de deux ans d’emprisonnement et de 
30 000 € d’amende. 

Ces peines sont portées à cinq ans d’emprisonnement et 75 000 € d’amende 
lorsque les propositions ont été suivies d’une rencontre. 

Article 337 

Le proxénétisme est puni de dix ans d’emprisonnement et de 1 500 000 € 
d’amende lorsqu’il est commis : 

1° À l’égard d’un mineur ; 
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2° À l’égard d’une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son 
âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à 
un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur ; 

3° À l’égard de plusieurs personnes ; 

4° À l’égard d’une personne qui a été incitée à se livrer à la prostitution soit 
hors du territoire de la République, soit à son arrivée sur le territoire de la 
République ; 

5° Par un ascendant légitime, naturel ou adoptif de la personne qui se 
prostitue ou par une personne qui a autorité sur elle ou abuse de l’autorité que 
lui confèrent ses fonctions ; 

6° Par une personne appelée à participer, de par ses fonctions, à la lutte 
contre la prostitution, à la protection de la santé ou au maintien de l’ordre 
public ; 

7° Par une personne porteuse d’une arme ; 

8° Avec l’emploi de la contrainte, de violences ou de manœuvres 
dolosives ; 

9° Par plusieurs personnes agissant en qualité d’auteur ou de complice, sans 
qu’elles constituent une bande organisée ; 

10° Grâce à l’utilisation, pour la diffusion de messages à destination d’un 
public non déterminé, d’un réseau de communication électronique. 

Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 du code pénal relatif à la 
période de sûreté sont applicables aux infractions prévues au présent article. 

Article 338 

Le proxénétisme est puni de vingt ans de réclusion criminelle et de 
3 000 000 € d’amende lorsqu’il est commis à l’égard d’un mineur de quinze ans. 

Article 339 

Le fait, en vue de sa diffusion, de fixer, d’enregistrer ou de transmettre 
l’image ou la représentation d’un mineur lorsque cette image ou cette 
représentation présente un caractère pornographique est puni de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 € d’amende. Lorsque l’image ou la 
représentation concerne un mineur de quinze ans, ces faits sont punis même s’ils 
n’ont pas été commis en vue de la diffusion de cette image ou représentation. 
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Le fait d’offrir, de rendre disponible ou de diffuser une telle image ou 
représentation, par quelque moyen que ce soit, de l’importer ou de l’exporter, de 
la faire importer ou de la faire exporter, est puni des mêmes peines. 

Les peines sont portées à sept ans d’emprisonnement et à 100 000 € 
d’amende lorsqu’il a été utilisé, pour la diffusion de l’image ou de la 
représentation du mineur à destination d’un public non déterminé, un réseau de 
communications électroniques. 

Le fait de consulter habituellement ou en contrepartie d’un paiement un 
service de communication au public en ligne mettant à disposition une telle 
image ou représentation, d’acquérir ou de détenir une telle image ou 
représentation par quelque moyen que ce soit est puni de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 € d’amende. 

Les infractions prévues au présent article sont punies de dix ans 
d’emprisonnement et de 500 000 € d’amende lorsqu’elles sont commises en 
bande organisée. 

La tentative des délits prévus au présent article est punie des mêmes peines. 

Le présent article est également applicable aux images pornographiques 
d’une personne dont l’aspect physique est celui d’un mineur, sauf s’il est établi 
que cette personne était âgée de dix-huit ans au jour de la fixation ou de 
l’enregistrement de son image. 

Article 340 

Le fait soit de fabriquer, de transporter, de diffuser par quelque moyen que 
ce soit et quel qu’en soit le support un message à caractère violent, incitant au 
terrorisme, pornographique ou de nature à porter gravement atteinte à la dignité 
humaine ou à inciter des mineurs à se livrer à des jeux les mettant physiquement 
en danger, soit de faire commerce d’un tel message, est puni de trois ans 
d’emprisonnement et de 75 000 € d’amende lorsque ce message est susceptible 
d’être vu ou perçu par un mineur. 

Lorsque les infractions prévues au présent article sont soumises par la voie 
de la presse écrite ou audiovisuelle ou de la communication au public en ligne, 
les dispositions particulières des lois qui régissent ces matières sont applicables 
en ce qui concerne la détermination des personnes responsables. 

Les infractions prévues au présent article sont constituées y compris si 
l’accès d’un mineur aux messages mentionnés au premier alinéa résulte d’une 
simple déclaration de celui-ci indiquant qu’il est âgé d’au moins dix-huit ans. 
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TITRE III 

L’INTERDICTION D’ACCÈS DES MINEURS À CERTAINS 
ÉTABLISSEMENTS 

Article 341 

Sans préjudice de l’application des lois et règlements en vigueur, le préfet 
peut, par arrêté, interdire l’accès des mineurs de dix-huit ans à tout établissement 
offrant, quelles qu’en soient les conditions d’accès, des distractions ou 
spectacles, lorsque ces distractions ou spectacles ou la fréquentation de cet 
établissement se révèlent de nature à exercer une influence nocive sur la santé 
ou la moralité de la jeunesse. 

Cet arrêté est pris après consultation du maire et avis d’une commission. La 
consultation du maire n’est toutefois pas nécessaire lorsque l’arrêté doit recevoir 
application sur le territoire de plusieurs communes. 

La composition et le fonctionnement de cette commission, les conditions 
dans lesquelles est effectuée la publicité donnée à l’arrêté préfectoral, ainsi que 
les autres modalités d’application du présent article sont fixés par arrêté conjoint 
des ministres intéressés. 

Article 342 

Il est interdit de recevoir dans les débits de boissons des mineurs de moins 
de seize ans qui ne sont pas accompagnés de leur père, mère, tuteur ou toute 
autre personne de plus de dix-huit ans en ayant la charge ou la surveillance. 

Toutefois, les mineurs de plus de treize ans, même non accompagnés, 
peuvent être reçus dans les débits de boissons assortis d’une licence de première 
catégorie. 
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TITRE IV 

LES ATTEINTES AUX LIBERTÉS, À LA DIGNITÉ ET À 
L’INTÉGRITÉ PHYSIQUE ET MORALE DE L’ENFANT 

CHAPITRE IER 

L’enlèvement et la prise d’otage d’enfants 

Article 343 

Le fait, sans ordre des autorités constituées et hors les cas prévus par la loi, 
d’arrêter, d’enlever, de détenir ou de séquestrer une personne, est puni de 
vingt ans de réclusion criminelle. 

Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 du code pénal relatif à la 
période de sûreté sont applicables à cette infraction. 

Toutefois, si la personne détenue ou séquestrée est libérée volontairement 
avant le septième jour accompli depuis celui de son appréhension, la peine est de 
cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 € d’amende, sauf dans les cas prévus à 
l’article 224-2 du même code. 

Si la personne arrêtée, enlevée, détenue ou séquestrée l’a été comme otage 
soit pour préparer ou faciliter la commission d’un crime ou d’un délit, soit pour 
favoriser la fuite ou assurer l’impunité de l’auteur ou du complice d’un crime ou 
d’un délit, soit pour obtenir l’exécution d’un ordre ou d’une condition, 
notamment le versement d’une rançon, l’infraction prévue à l’article 224-1 dudit 
code est punie de trente ans de réclusion criminelle. 

Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 du même code relatif à la 
période de sûreté sont applicables à cette infraction. 

Sauf dans les cas prévus à l’article 224-2 du même code, la peine est de 
dix ans d’emprisonnement si la personne prise en otage dans les conditions 
définies au premier alinéa du présent article est libérée volontairement avant le 
septième jour accompli depuis celui de son appréhension, sans que l’ordre ou la 
condition ait été exécuté. 
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Article 344 

Si la personne arrêtée, enlevée, détenue ou séquestrée l’a été comme otage 
soit pour préparer ou faciliter la commission d’un crime ou d’un délit, soit pour 
favoriser la fuite ou assurer l’impunité de l’auteur ou du complice d’un crime ou 
d’un délit, soit pour obtenir l’exécution d’un ordre ou d’une condition, 
notamment le versement d’une rançon, l’infraction prévue à l’article 224-1 du 
code pénal est punie de trente ans de réclusion criminelle. 

Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 du même code relatif à la 
période de sûreté sont applicables à cette infraction. 

Sauf dans les cas prévus à l’article 224-2 dudit code, la peine est de dix ans 
d’emprisonnement si la personne prise en otage dans les conditions définies au 
premier alinéa du présent article est libérée volontairement avant le septième 
jour accompli depuis celui de son appréhension, sans que l’ordre ou la condition 
ait été exécuté. 

Article 345 

Lorsque la victime de l’un des crimes prévus aux articles 224-1 à 224-4 du 
code pénal est un mineur de quinze ans, la peine est portée à la réclusion 
criminelle à perpétuité si l’infraction est punie de trente ans de réclusion 
criminelle et à trente ans de réclusion criminelle si l’infraction est punie de 
vingt ans de réclusion criminelle. 

Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 du même code relatif à la 
période de sûreté sont applicables dans les cas prévus au présent article. 

CHAPITRE II 

La vente d’enfants 

Article 346 

Le crime de réduction en esclavage défini à l’article 224-1A du code pénal 
et le crime d’exploitation d’une personne réduite en esclavage définis à 
l’article 224-1 B du même code sont punis de trente années de réclusion 
criminelle lorsqu’ils sont commis : 

1° À l’égard d’un mineur ; 

2° À l’égard d’une personne dont la vulnérabilité due à son âge, à une 
maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de 
grossesse est apparente ou connue de l’auteur ; 
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3° Par un ascendant légitime, naturel ou adoptif ou par une personne qui a 
autorité sur la victime ou abuse de l’autorité que lui confèrent ses fonctions ; 

4° Par une personne appelée à participer, par ses fonctions, à la lutte contre 
l’esclavage ou au maintien de l’ordre public ; 

5° Lorsque le crime est précédé ou accompagné de tortures ou d’actes de 
barbarie. 

Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 du code pénal relatif à la 
période de sûreté sont applicables aux infractions prévues au présent article. 

CHAPITRE III 

La traite d’enfants 

Article 347 

Toutes les mesures appropriées sont prises sur les plans national, bilatéral et 
multilatéral pour empêcher l’enlèvement, la vente ou la traite d’enfants à 
quelque fin que ce soit et sous quelque forme que ce soit. 

Article 348 

I. – La traite des êtres humains est le fait de recruter une personne, de la 
transporter, de la transférer, de l’héberger ou de l’accueillir à des fins 
d’exploitation dans l’une des circonstances suivantes : 

1° Soit avec l’emploi de menace, de contrainte, de violence ou de 
manœuvre dolosive visant la victime, sa famille ou une personne en relation 
habituelle avec la victime ; 

2° Soit par un ascendant légitime, naturel ou adoptif de cette personne ou 
par une personne qui a autorité sur elle ou abuse de l’autorité que lui confèrent 
ses fonctions ; 

3° Soit par abus d’une situation de vulnérabilité due à son âge, à une 
maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de 
grossesse, apparente ou connue de son auteur ; 

4° Soit en échange ou par l’octroi d’une rémunération ou de tout autre 
avantage ou d’une promesse de rémunération ou d’avantage. 
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L’exploitation mentionnée au premier alinéa du présent I est le fait de 
mettre la victime à sa disposition ou à la disposition d’un tiers, même non 
identifié, afin soit de permettre la commission contre la victime des infractions 
de proxénétisme, d’agression ou d’atteintes sexuelles, de réduction en esclavage, 
de soumission à du travail ou à des services forcés, de réduction en servitude, de 
prélèvement de l’un de ses organes, d’exploitation de la mendicité, de conditions 
de travail ou d’hébergement contraires à sa dignité, soit de contraindre la 
victime à commettre tout crime ou délit. 

La traite des êtres humains est punie de sept ans d’emprisonnement et de 
150 000 € d’amende. 

II. – La traite des êtres humains à l’égard d’un mineur est constituée même 
si elle n’est commise dans aucune des circonstances prévues aux 1° à 4° du I. 

Elle est punie de dix ans d’emprisonnement et de 1 500 000 € d’amende. 

CHAPITRE IV 

L’expérimentation sur la personne de l’enfant 

Article 349 

Le fait de pratiquer ou de faire pratiquer sur une personne une recherche 
mentionnée aux 1° ou 2° de l’article L. 1121-1 du code la santé publique ou sur 
un essai clinique mentionné à l’article L. 1124-1 du même code sans avoir 
recueilli le consentement libre, éclairé et, le cas échéant, écrit de l’intéressé, des 
titulaires de l’autorité parentale ou du tuteur ou d’autres personnes, autorités ou 
organes désignés pour consentir à la recherche ou pour l’autoriser, dans les cas 
prévus par le code de la santé publique ou aux articles 28 à 31 du 
règlement (UE) n° 536/2014 du Parlement européen et du Conseil du 
16 avril 2014 relatif aux essais cliniques de médicaments à usage humain et 
abrogeant la directive 2001/20/CE, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 
45 000 € d’amende. 

Les mêmes peines sont applicables lorsque la recherche interventionnelle 
est pratiquée alors que le consentement a été retiré. 

Les mêmes peines sont applicables lorsqu’une recherche non 
interventionnelle est pratiquée alors que la personne s’y est opposée. 

Le présent article n’est pas applicable à l’examen des caractéristiques 
génétiques d’une personne ou à son identification par ses empreintes génétiques 
effectués à des fins de recherche scientifique. 
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CHAPITRE V 

L’inci tation à la mendicité d’enfants 

Article 350 

Le fait, par un ascendant ou toute autre personne exerçant à son égard 
l’autorité parentale ou ayant autorité sur un mineur de quinze ans, de priver 
celui-ci d’aliments ou de soins au point de compromettre sa santé est puni de 
sept ans d’emprisonnement et de 100 000 € d’amende. 

Constitue notamment une privation de soins le fait de maintenir un enfant 
de moins de six ans sur la voie publique ou dans un espace affecté au transport 
collectif de voyageurs, dans le but de solliciter la générosité des passants. 

Article 351 

L’infraction définie à l’article 350 est punie de trente ans de réclusion 
criminelle lorsqu’elle a entraîné la mort de la victime. 

CHAPITRE VI 

Les violences exercées à l’encontre des enfants 

Article 352 

Les violences ayant entraîné la mort sans intention de la donner sont punies 
de quinze ans de réclusion criminelle. 

Article 353 

L’infraction définie à l’article 352 est punie de vingt ans de réclusion 
criminelle lorsqu’elle est commise : 

1° Sur un mineur de quinze ans ; 

2° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une 
maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de 
grossesse, est apparente ou connue de son auteur ; 

3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ; 
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4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un 
membre ou un agent de la Cour pénale internationale, un militaire de la 
gendarmerie nationale, un fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de 
l’administration pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire de l’autorité 
publique, un sapeur-pompier professionnel ou volontaire, un gardien assermenté 
d’immeubles ou de groupes d’immeubles ou un agent exerçant pour le compte 
d’un bailleur des fonctions de gardiennage ou de surveillance des immeubles à 
usage d’habitation en application de l’article L. 127-1 du code de la construction 
et de l’habitation, dans l’exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la qualité 
de la victime est apparente ou connue de l’auteur ; 

5° Sur une personne exerçant une activité privée de sécurité mentionnée aux 
articles L. 611-1 ou L. 621-1 du code de la sécurité intérieure dans l’exercice ou 
du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue 
de l’auteur ; 

6° Sur un enseignant ou tout membre des personnels travaillant dans les 
établissements d’enseignement scolaire, sur un agent d’un exploitant de réseau 
de transport public de voyageurs ou toute personne chargée d’une mission de 
service public, ainsi que sur un professionnel de santé, dans l’exercice ou du fait 
de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de 
l’auteur ; 

7° Sur le conjoint, les ascendants ou les descendants en ligne directe ou sur 
toute autre personne vivant habituellement au domicile des personnes 
mentionnées aux 4°, 5° et 6° du présent article, en raison des fonctions exercées 
par ces dernières ; 

5° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l’empêcher de 
dénoncer les faits, de porter plainte ou de déposer en justice, soit en raison de sa 
dénonciation ou de sa plainte, soit à cause de sa déposition devant une 
juridiction nationale ou devant la Cour pénale internationale ; 

8° Sur une personne qui se livre à la prostitution, y compris de façon 
occasionnelle, si les faits sont commis dans l’exercice de cette activité ; 

9° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la 
victime par un pacte civil de solidarité ; 

10° Contre une personne afin de la contraindre à contracter un mariage ou à 
conclure une union ou en raison de son refus de contracter ce mariage ou cette 
union ; 
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11° Par une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une 
mission de service public dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses 
fonctions ou de sa mission ; 

12° Par une personne exerçant une activité privée de sécurité mentionnée 
aux articles L. 611-1 ou L. 621-1 du code de la sécurité intérieure dans 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions ou de sa mission ; 

13° Par plusieurs personnes agissant en qualité d’auteur ou de complice ; 

14° Avec préméditation ou avec guet-apens ; 

15° Avec usage ou menace d’une arme. 

La peine encourue est portée à trente ans de réclusion criminelle lorsque 
l’infraction définie à l’article précédent est commise : 

a) Sur un mineur de quinze ans par un ascendant légitime, naturel ou 
adoptif ou par toute autre personne ayant autorité sur le mineur ; 

b) Alors qu’un mineur assiste aux faits et que ceux-ci sont commis par le 
conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un 
pacte civil de solidarité ou, si la victime est mineure, par un ascendant légitime, 
naturel ou adoptif ou par toute autre personne ayant autorité sur le mineur 
victime. 

Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 du code pénal relatif à la 
période de sûreté sont applicables aux infractions prévues par le présent article. 

Article 354 

Les violences ayant entraîné une mutilation ou une infirmité permanente 
sont punies de dix ans d’emprisonnement et de 150 000 € d’amende. 

Article 355 

L’infraction définie à l’article 354 est punie de quinze ans de réclusion 
criminelle lorsqu’elle est commise : 

1° Sur un mineur de quinze ans ; 

2° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une 
maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de 
grossesse, est apparente ou connue de son auteur ; 
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3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ; 

4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un 
membre ou un agent de la Cour pénale internationale, un militaire de la 
gendarmerie nationale, un fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de 
l’administration pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire de l’autorité 
publique, un sapeur-pompier professionnel ou volontaire, un gardien assermenté 
d’immeubles ou de groupes d’immeubles ou un agent exerçant pour le compte 
d’un bailleur des fonctions de gardiennage ou de surveillance des immeubles à 
usage d’habitation en application de l’article L. 127-1 du code de la construction 
et de l’habitation, dans l’exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la qualité 
de la victime est apparente ou connue de l’auteur ; 

5° Sur une personne exerçant une activité privée de sécurité mentionnée aux 
articles L. 611-1 ou L. 621-1 du code de la sécurité intérieure dans l’exercice ou 
du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue 
de l’auteur ; 

6° Sur un enseignant ou tout membre des personnels travaillant dans les 
établissements d’enseignement scolaire, sur un agent d’un exploitant de réseau 
de transport public de voyageurs ou toute personne chargée d’une mission de 
service public, ainsi que sur un professionnel de santé, dans l’exercice ou du fait 
de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de 
l’auteur ; 

7° Sur le conjoint, les ascendants ou les descendants en ligne directe ou sur 
toute autre personne vivant habituellement au domicile des personnes 
mentionnées aux 4°, 5° et 6° du présent article, en raison des fonctions exercées 
par ces dernières ; 

8° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l’empêcher de 
dénoncer les faits, de porter plainte ou de déposer en justice, soit en raison de sa 
dénonciation ou de sa plainte, soit à cause de sa déposition devant une 
juridiction nationale ou devant la Cour pénale internationale ; 

9° Sur une personne qui se livre à la prostitution, y compris de façon 
occasionnelle, si les faits sont commis dans l’exercice de cette activité ; 

10° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la 
victime par un pacte civil de solidarité ; 

11° Contre une personne afin de la contraindre à contracter un mariage ou à 
conclure une union ou en raison de son refus de contracter ce mariage ou cette 
union ; 
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12° Par une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une 
mission de service public dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses 
fonctions ou de sa mission ; 

13° Par une personne exerçant une activité privée de sécurité mentionnée 
aux articles L. 611-1 ou L. 621-1 du code de la sécurité intérieure dans 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions ou de sa mission ; 

14° Par plusieurs personnes agissant en qualité d’auteur ou de complice ; 

15° Avec préméditation ou avec guet-apens ; 

16° Avec usage ou menace d’une arme. 

La peine encourue est portée à vingt ans de réclusion criminelle lorsque 
l’infraction définie à l’article précédent est commise : 

a) Sur un mineur de quinze ans par un ascendant légitime, naturel ou 
adoptif ou par toute autre personne ayant autorité sur le mineur ; 

b) Alors qu’un mineur assiste aux faits et que ceux-ci sont commis par le 
conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un 
pacte civil de solidarité ou, si la victime est mineure, par un ascendant légitime, 
naturel ou adoptif ou par toute autre personne ayant autorité sur le mineur 
victime. 

Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 du code pénal relatif à la 
période de sûreté sont applicables aux infractions prévues par le présent article. 

Article 356 

Les violences ayant entraîné une incapacité totale de travail pendant plus de 
huit jours sont punies de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende. 

Article 357 

L’infraction définie à l’article 356 est punie de cinq ans d’emprisonnement 
et de 75 000 € d’amende lorsqu’elle est commise : 

1° Sur un mineur de quinze ans ; 

2° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une 
maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de 
grossesse, est apparente ou connue de son auteur ; 
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3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ; 

4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un 
membre ou un agent de la Cour pénale internationale, un militaire de la 
gendarmerie nationale, un fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de 
l’administration pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire de l’autorité 
publique, un sapeur-pompier professionnel ou volontaire, un gardien assermenté 
d’immeubles ou de groupes d’immeubles ou un agent exerçant pour le compte 
d’un bailleur des fonctions de gardiennage ou de surveillance des immeubles à 
usage d’habitation en application de l’article L. 127-1 du code de la construction 
et de l’habitation, dans l’exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la qualité 
de la victime est apparente ou connue de l’auteur ; 

5° Sur une personne exerçant une activité privée de sécurité mentionnée aux 
articles L. 611-1 ou L. 621-1 du code de la sécurité intérieure dans l’exercice ou 
du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue 
de l’auteur ; 

6° Sur un enseignant ou tout membre des personnels travaillant dans les 
établissements d’enseignement scolaire, sur un agent d’un exploitant de réseau 
de transport public de voyageurs ou toute personne chargée d’une mission de 
service public, ainsi que sur un professionnel de santé, dans l’exercice ou du fait 
de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de 
l’auteur ; 

7° Sur le conjoint, les ascendants ou les descendants en ligne directe ou sur 
toute autre personne vivant habituellement au domicile des personnes 
mentionnées aux 4°, 5° et 6° du présent article, en raison des fonctions exercées 
par ces dernières ; 

8° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l’empêcher de 
dénoncer les faits, de porter plainte ou de déposer en justice, soit en raison de sa 
dénonciation ou de sa plainte, soit à cause de sa déposition devant une 
juridiction nationale ou devant la Cour pénale internationale ; 

9° Sur une personne qui se livre à la prostitution, y compris de façon 
occasionnelle, si les faits sont commis dans l’exercice de cette activité ; 

10° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la 
victime par un pacte civil de solidarité ; 

11° Contre une personne, en raison de son refus de contracter un mariage ou 
de conclure une union ou afin de la contraindre à contracter un mariage ou à 
conclure une union ; 
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12° Par une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une 
mission de service public dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses 
fonctions ou de sa mission ; 

13° Par une personne exerçant une activité privée de sécurité mentionnée 
aux articles L. 611-1 ou L. 621-1 du code de la sécurité intérieure dans 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions ou de sa mission ; 

14° Par plusieurs personnes agissant en qualité d’auteur ou de complice ; 

15° Avec préméditation ou avec guet-apens ; 

16° Avec usage ou menace d’une arme ; 

17° Dans des établissements d’enseignement ou d’éducation ou dans les 
locaux de l’administration, ainsi que, lors des entrées ou sorties des élèves ou du 
public ou dans un temps très voisin de celles-ci, aux abords de ces 
établissements ou locaux ; 

18° Par un majeur agissant avec l’aide ou l’assistance d’un mineur ; 

19° Dans un moyen de transport collectif de voyageurs ou dans un lieu 
destiné à l’accès à un moyen de transport collectif de voyageurs ; 

20° Par une personne agissant en état d’ivresse manifeste ou sous l’emprise 
manifeste de produits stupéfiants ; 

21° Par une personne dissimulant volontairement en tout ou partie son 
visage afin de ne pas être identifiée. 

Les peines encourues sont portées à dix ans d’emprisonnement et à 
150 000 € d’amende lorsque l’infraction définie à l’article 356 du présent code 
est commise : 

a) Sur un mineur de quinze ans par un ascendant légitime, naturel ou 
adoptif ou par toute autre personne ayant autorité sur le mineur ; 

b) Alors qu’un mineur assiste aux faits et que ceux-ci sont commis par le 
conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un 
pacte civil de solidarité ou, si la victime est mineure, par un ascendant légitime, 
naturel ou adoptif ou par toute autre personne ayant autorité sur le mineur 
victime. 
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Les peines sont portées à sept ans d’emprisonnement et 100 000 € 
d’amende lorsque cette infraction est commise dans deux des circonstances 
prévues aux 1° à 21° du présent article. Les peines sont portées à dix ans 
d’emprisonnement et 150 000 € d’amende lorsqu’elle est commise dans trois de 
ces circonstances. 

Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 du code pénal relatif à la 
période de sûreté sont applicables aux infractions prévues au présent article 
lorsqu’elles sont punies de dix ans d’emprisonnement. 

Article 358 

Les violences ayant entraîné une incapacité de travail inférieure ou égale à 
huit jours ou n’ayant entraîné aucune incapacité de travail sont punies de 
trois ans d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende lorsqu’elles sont 
commises : 

1° Sur un mineur de quinze ans ; 

2° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une 
maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de 
grossesse, est apparente ou connue de leur auteur ; 

3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ; 

4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un 
membre ou un agent de la Cour pénale internationale, un militaire de la 
gendarmerie nationale, un fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de 
l’administration pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire de l’autorité 
publique, un sapeur-pompier professionnel ou volontaire, un gardien assermenté 
d’immeubles ou de groupes d’immeubles ou un agent exerçant pour le compte 
d’un bailleur des fonctions de gardiennage ou de surveillance des immeubles à 
usage d’habitation en application de l’article L. 127-1 du code de la construction 
et de l’habitation, dans l’exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la qualité 
de la victime est apparente ou connue de l’auteur ; 

5° Sur une personne exerçant une activité privée de sécurité mentionnée aux 
articles L. 611-1 ou L. 621-1 du code de la sécurité intérieure dans l’exercice ou 
du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue 
de l’auteur ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

- 163 - 



6° Sur un enseignant ou tout membre des personnels travaillant dans les 
établissements d’enseignement scolaire, sur un agent d’un exploitant de réseau 
de transport public de voyageurs ou toute personne chargée d’une mission de 
service public, ainsi que sur un professionnel de santé, dans l’exercice ou du fait 
de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de 
l’auteur ; 

7° Sur le conjoint, les ascendants ou les descendants en ligne directe ou sur 
toute autre personne vivant habituellement au domicile des personnes 
mentionnées aux 4°, 5° et 6° du présent article, en raison des fonctions exercées 
par ces dernières ; 

8° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l’empêcher de 
dénoncer les faits, de porter plainte ou de déposer en justice, soit en raison de sa 
dénonciation ou de sa plainte, soit à cause de sa déposition devant une 
juridiction nationale ou devant la Cour pénale internationale ; 

9° À raison de l’appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou 
supposée, de la victime à une ethnie, une nation, une prétendue race ou une 
religion déterminée ; 

10° À raison du sexe, de l’orientation sexuelle ou de l’identité de genre 
vraie ou supposée de la victime ; 

11° Sur une personne qui se livre à la prostitution, y compris de façon 
occasionnelle, si les faits sont commis dans l’exercice de cette activité ; 

12° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la 
victime par un pacte civil de solidarité ; 

13° Contre une personne, en raison de son refus de contracter un mariage ou 
de conclure une union ou afin de la contraindre à contracter un mariage ou à 
conclure une union ; 

14° Par une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une 
mission de service public dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses 
fonctions ou de sa mission ; 

15° Par une personne exerçant une activité privée de sécurité mentionnée 
aux articles L. 611-1 ou L. 621-1 du code de la sécurité intérieure dans 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions ou de sa mission ; 

16° Par plusieurs personnes agissant en qualité d’auteur ou de complice ; 

17° Avec préméditation ou avec guet-apens ; 
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18° Avec usage ou menace d’une arme ; 

19° Dans les établissements d’enseignement ou d’éducation ou dans les 
locaux de l’administration, ainsi que, lors des entrées ou sorties des élèves ou du 
public ou dans un temps très voisin de celles-ci, aux abords de ces 
établissements ou locaux ; 

20° Par un majeur agissant avec l’aide ou l’assistance d’un mineur ; 

21° Dans un moyen de transport collectif de voyageurs ou dans un lieu 
destiné à l’accès à un moyen de transport collectif de voyageurs ; 

22° Par une personne agissant en état d’ivresse manifeste ou sous l’emprise 
manifeste de produits stupéfiants ; 

23° Par une personne dissimulant volontairement en tout ou partie son 
visage afin de ne pas être identifiée. 

Les peines encourues sont portées à cinq ans d’emprisonnement et à 
75 000 € d’amende lorsque l’infraction définie au premier alinéa du présent 
article est commise : 

a) Sur un mineur de quinze ans par un ascendant légitime, naturel ou 
adoptif ou par toute autre personne ayant autorité sur le mineur ; 

b) Alors qu’un mineur assiste aux faits et que ceux-ci sont commis par le 
conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un 
pacte civil de solidarité ou, si la victime est mineure, par un ascendant légitime, 
naturel ou adoptif ou par toute autre personne ayant autorité sur le mineur 
victime. 

Les peines sont également portées à cinq ans d’emprisonnement et 75 000 € 
d’amende lorsque cette infraction, ayant entraîné une incapacité totale de travail 
inférieure ou égale à huit jours, est commise dans deux des circonstances 
prévues aux 1° à 23°. Les peines sont portées à sept ans d’emprisonnement et 
100 000 € d’amende lorsqu’elle est commise dans trois de ces circonstances. 
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Article 359 

Les violences habituelles sur un mineur de quinze ans ou sur une personne 
dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à 
une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou 
connue de leur auteur sont punies : 

1° De trente ans de réclusion criminelle lorsqu’elles ont entraîné la mort de 
la victime ; 

2° De vingt ans de réclusion criminelle lorsqu’elles ont entraîné une 
mutilation ou une infirmité permanente ; 

3° De dix ans d’emprisonnement et de 150 000 € d’amende lorsqu’elles ont 
entraîné une incapacité totale de travail pendant plus de huit jours ; 

4° De cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 € d’amende lorsqu’elles 
n’ont pas entraîné une incapacité totale de travail pendant plus de huit jours. 

Les peines prévues au présent article sont également applicables aux 
violences habituelles commises par le conjoint ou le concubin de la victime ou 
par le partenaire lié à celle-ci par un pacte civil de solidarité. Le second alinéa de 
l’article 132-80 du code pénal est applicable au présent alinéa. 

Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 du code pénal relatif à la 
période de sûreté sont applicables aux cas prévus aux 1° et 2° du présent article. 

CHAPITRE VII 

La prescription 

Article 360 

L’action publique des crimes se prescrit par vingt années révolues à 
compter du jour où l’infraction a été commise. 

L’action publique des crimes mentionnés aux articles 706-16,706-26 et 
706-167 du code de procédure pénal, aux articles 214-1 à 214-4 et 221-12 du 
même code et au livre IV bis dudit code se prescrit par trente années révolues à 
compter du jour où l’infraction a été commise. 
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L’action publique des crimes mentionnés à l’article 706-47 du code 
procédure pénale, lorsqu’ils sont commis sur des mineurs, se prescrit par 
trente années révolues à compter de la majorité de ces derniers ; toutefois, s’il 
s’agit d’un viol, en cas de commission sur un autre mineur par la même 
personne, avant l’expiration de ce délai, d’un nouveau viol, d’une agression 
sexuelle ou d’une atteinte sexuelle, le délai de prescription de ce viol est 
prolongé, le cas échéant, jusqu’à la date de prescription de la nouvelle 
infraction. 

L’action publique des crimes mentionnés aux articles 211-1 à 212-3 du 
code pénal est imprescriptible. 

Article 361 

L’action publique des délits se prescrit par six années révolues à compter du 
jour où l’infraction a été commise. 

L’action publique des délits mentionnés à l’article 706-47 du code 
procédure pénale, lorsqu’ils sont commis sur des mineurs, à l’exception de ceux 
mentionnés aux articles 222-29-1 et 227-26 du code pénal, se prescrit par 
dix années révolues à compter de la majorité de ces derniers. 

L’action publique des délits mentionnés aux articles 222-12, 222-29-1 et 
227-26 du même code, lorsqu’ils sont commis sur des mineurs, se prescrit par 
vingt années révolues à compter de la majorité de ces derniers. 

Toutefois, s’il s’agit d’une agression sexuelle ou d’une atteinte sexuelle 
commise sur un mineur, en cas de commission sur un autre mineur par la même 
personne, avant l’expiration des délais prévus aux deuxième et troisième alinéas 
du présent article, d’une agression sexuelle ou d’une atteinte sexuelle, le délai de 
prescription de la première infraction est prolongé, le cas échéant, jusqu’à la 
date de prescription de la nouvelle infraction. 

L’action publique du délit mentionné à l’article 434-3 du code pénal se 
prescrit, lorsque le défaut d’information concerne une agression ou un atteinte 
sexuelle commise sur un mineur, par dix années révolues à compter de la 
majorité de la victime et, lorsque le défaut d’information concerne un viol 
commis sur un mineur, par vingt années révolues à compter de la majorité de la 
victime. 
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L’action publique des délits mentionnés à l’article 706-167 du code de 
procédure pénale, lorsqu’ils sont punis de dix ans d’emprisonnement, ainsi que 
celle des délits mentionnés aux articles 706-16 du même code, à l’exclusion de 
ceux définis aux articles 421-2-5 à 421-2-5-2 du code pénal, et 706-26 du code 
de procédure pénale et au livre IV bis du code pénal se prescrivent par 
vingt années révolues à compter du jour où l’infraction a été commise. 

Article 362 

Le délai de prescription de l’action publique est interrompu par : 

1° Tout acte, émanant du ministère public ou de la partie civile, tendant à la 
mise en mouvement de l’action publique, prévu aux articles 80, 82, 87, 88, 388, 
531 et 532 du code procédure pénale et à l’article 65 de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse ; 

2° Tout acte d’enquête émanant du ministère public, tout procès-verbal 
dressé par un officier de police judiciaire ou un agent habilité exerçant des 
pouvoirs de police judiciaire tendant effectivement à la recherche et à la 
poursuite des auteurs d’une infraction ; 

3° Tout acte d’instruction prévu aux articles 79 à 230 du code de procédure 
pénale, accompli par un juge d’instruction, une chambre de l’instruction ou des 
magistrats et officiers de police judiciaire par eux délégués, tendant 
effectivement à la recherche et à la poursuite des auteurs d’une infraction ; 

4° Tout jugement ou arrêt, même non définitif, s’il n’est pas entaché de 
nullité. 

Tout acte, jugement ou arrêt mentionné aux 1° à 4° du présent article fait 
courir un délai de prescription d’une durée égale au délai initial. 

Le présent article est applicable aux infractions connexes ainsi qu’aux 
auteurs ou complices non visés par l’un de ces mêmes acte, jugement ou arrêt. 

Le délai de prescription d’un viol, d’une agression sexuelle ou d’une 
atteinte sexuelle commis sur un mineur est interrompu par l’un des actes ou 
l’une des décisions mentionnées aux 1° à 4° intervenus dans une procédure dans 
laquelle est reprochée à la même personne une de ces mêmes infractions 
commises sur un autre mineur. 
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